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I .3 sein, cst oaterte à quinze heure_.

M. le président . La seancr est ouc(vle.

DEVELOPPEMENT DE L'INITIATIVE ECONOMIQUE

Communication relative a la designation

d'une commission mixte paritaire.

M. le président. \I . le président de l 'A-einblée nationale a
reçu rie M . :e I'rrniier ministre la lettre suitante :

Paris le 2ii juin 1984.
n>ie .ir :c président.

('onforn ;ement à l'article 4u, alinéa 2, de la Const itution. j'ai
l'honneur tous faire connaître que j'ai décide de prosoqurr
la r..union d'une cont si--ion mixte paritaire char_ee de proposer
un texte sur le- dis,,osition- re-tant en discusion du projet de
loi sur le desetoppement de l',niliatjse économique.

Je vous serai, obli e de hier couloir. en eonsé•]uenc, inciter
nationale a de-i_ner -c- repre•cntant . à tel organisme.

.t'adresse ce jour à m . le p resirtent du S-nal une demande ten-
dant aux Horn:(, fins.

Veuille, actéer. mon-ic :sr le président . la .-uranee de ma haute
con-idcra'_ion.

Cette communlcati(,n a eté notifiée à U . le président de la
commission des finances . de l c .. o nje générale et du flan.

89
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:te e de, r et parvenir à la presidence avant ce
ç

. :ea :re- e"° a .ira .tau par s•_rutfn.

— 2 —

RENOUVEAU DE L'AMENAGEMENT

Discussion d'un projet de loi.

M . le president . L : s d :: j our appelle la die, ession du pro-
i

	

et	de -aménagement n 2096. 2207i.

M. Guy Malandain . Je de :mande la parole.

M . le president . 1 s _ :o .e n . : à M Ela :er.dain.

M. Guy Malandain . A i non: de mon groupe . je demande une
. .

	

,an, de ge :nze minutes . la commission de la
e .rte_es n ayant pas terminé d'examiner les

cet

	

. : - . . _ : _ . . _ ._ en appacation de l article 88.

Suspension et reprise de la séance.

M. !e president . La sean ;e est suspendue.

Le tt

	

a quinze heures cinq . est reprise è

M- le president . La séance est repre.

La ps. e est à M Destrade . rapporteur de la commission de
la pr_ . . . : .un et des echanges.

M. Jean-Pierre Destrade, 'apporteur . Monsieur le président.
niv : .s .ees :e m,n :s :re de i ' ui'baniame et du lugenteut, o esdamee,
une - s :ailes . :a .Jl du 7 janv i er 1983 a transféré aux communes
le :' ;r d ' e :ail'orer et d'approuver les documents d'urbanisme,
ainsi que celui de délivrer les permis de construire et autres
auterisatlen.s-

Apre cette première étape. il est aujourd'hui nécessaire de
decentrai :ser :es operations d'aménagement . tout en leur don-
nant de nou',e :les orientations . La consultation nationale enga-
gée en :982 . sur .̀e thème de l'aménagement des quartiers, a
mis en evidence une réelle attente . de la part des responsables
Icx'a'.ix . j'one nouvelle démarche et de moyens plus importants
poar :'a :neragement.

Celte consultation nationale visait . rappelons-le . trois grands
ob ;ecttf- d'abord . déterminer . avec tous les auteurs de l ' acte
d'amenaer . la nature exacte et la portée de l'inadaptation des
pr edures en matiere danténaeernent : ensuite, recueillir les
tentei_nages . :es expériences e : le= propositions . en vue de créer
:es conditions d ' un renouveau de l'aménagement : enfin, tester les
re :estions a la notion de s projet de quartier qui semblait la
p'.as adautee pour traduire les aspirations diffuses recensées
j egee- :a . et out apparaissait en tout cas de nature à permettre
:e noce:'aire changement d'ec•heie des opérations d'aména-
gement.

Cette ,mea :tatiun a précédé :'élaboration du présent projet
nue je te, teins presenter d ' Une ''.ianiere generale, en étudiant
success : entent ses deux a-pei't- . à mes yeux essentiels : d 'abord,
:a démarche deeeelralisatrice qui inspire l'ensemble d'une
réf•ari :e fondée sur la notion de projet de quartier. et tend à
faire participer aux décisions d'aménagement . et à la définition
des objectifs qu ' elles doivent poursuivre . le- principaux inté-
resses . c'e ' à- lire les habitants de nos villes : ensuite. les amé-
i"raa

	

-en-ih :es appertees aux procédures existantes . dans le
domaine de l ' urbanisme opérationnel.

Ce projet constitue une nouvelle étape dans l'oeuvre de la
décentrali .sanen . je :e répete en insi-tant sur le fait qu'il ne
se borne pas a prolonger la loi portant transfert des compé-
tences -- m .,is i : s 'appuie sur les mèmes principes . A cet égard,
force est de reconnaitre que la loi du 7 janvier 1983 ne s'est
pas bornée à procéder à un transfert des compétences aussi
complet que possible dans les domaines de la planification des
sois et des autorisations de construire ou de lotir .

1

	

En effet . elle a défini les conditions d ' une relance de la piani-
' ficatio:l des sels, en encourageant . sans pour autant l ' imposer,

la coopératiun intercommunale . mais surtout en subordonnant
la delivranee des autorisations de construire par les maires à
l 'établissement préalable d ' un plan d'occupation des sols.

Les premières études disponibles laissent entrevoir que . d'ores
et déjà . la loi aura produit sur ce point des effets non négli-
geables . D ' ailleurs, on peul noter que l'entrée en application
relativement rapide des nouvelles dispositions . en dépit des
périodes transitoires nténaeees .

	

eu un effet d 'incitation evident.

Ainsi . il faut relever qu ' à l ' échelle nationale . le flux des com-
munes ayant prescrit . en 1983 . un plan d'occupation des sols
s'est accru de 88 p. 100 par rapport au flux moyen annuel des
six dernières années.

Tout natirellement . le flux des communes ayant procédé à
l ' approbation d'un plan d'occupation des sols a augmenté.

ne renforcement de la planification spatiale, dont on peut
penser qu'il s'affirmera encore dans les années à tenir . portait
en lui un renouccllement des méthodes de l'aménagement.

Sauf a remettre en cause la logique de la décentralisation, il
contenait . en effet . de donner aux communes . à qui avait été
reconnue la faculté d'inscrire leur projet d'aménagement dans
un plan d'occupation des sols . les moyens leur permettant de
mener à bien ces projets.

Cette nécessité était d 'autant plus évidente qu 'une option
inverse aurait signifié une rupture de la concertation engagée
par les communes à l ' occasion de l ' elaboration des documents
d ' urbanisme.

De même. il aurait été illogique d'avoir donné aux maires
la compétence de délurer des autorisations d'occuper le sol
et de leur interdire de mettre cette compétence au service des
projets d'urbanisme de la commune.

Mais la réforme des instruments d ' aménagement proposée par
le projet de loi n ' est pas uniquement un prolongement logique
du transfert des compétences : elle repose, en fait, sur des prin-
cipes similaires.

Comme pour l'autorisation de construire, le transfert des com-
pétences en matière d'aménagement identifie clairement les res-
ponsabilités du ressort des communes.

Ainsi n'ont été décentralisées ni la déclaration d'utilité publi-
que, ni la déclaration d'insalubrité préalables à l'expropriation
qui, en raison de leurs conséquences sur le droit de propriété,
ont le caractère de prérogatives d'Etat.

De même a été repris, dans le souci de préserver la cohérence
des interventions locales, le principe selon lequel les transferts
de compétences sont subordonnés à la publication ou à l'appro-
bation d'un plan d'occupation des sols . Ce principe a pour effet
de conserver à l'Etat, après consultation de la collectivité inté-
ressée, son pouvoir d'intervention dans les communes non dotées
de plan d'occupation des sols.

Toutefois . il ne fait pas obstacle, comme en matière de pla-
nification ou de délivrance des autorisations de construire, à ce
que l'Etat puisse faire prévaloir les objectifs d'intérêt national
en se subetituant aux collectivités locales le cas échéant.

Par ailleurs, on doit noter que le renforcement des inter-
ventions des collectivités locales en matière d'aménagement,
notamment la définition de procédures leur permettant d'assurer
une programmation des opérations . s'inscrit dans une perspective
planificatrice.

En effet . on peut penser que ces procédures contribueront
à donner un véritable sens aux politiques locales de l'habitat et
renforceront ainsi la cohérence des actions poursuivies, en
matière d'urbanisme . par les différentes collectivités.

Enfin . comme cela fut le cas lors de la première phase du
transfert des compétences, la décentralisation des principaux
outils de l'aménagement a rendu indispensable une profonde
transformation de leur contenu.

Deux modifications importantes méritent d'être soulignées.

La première réside dans la définition juridique de l'aménage-
ment donnée par l'article premier du projet de loi . Elle a son
importance car c'est aésormais à cette définition que les
collectivités devront faire référence pour recourir aux procé-
dures mises à leur disposition.

C'est . en effet, de la satisfaction des objectifs contenus dans
cette définition que dépendra la possibilité, pour les collecti-
vités, d'intervenir dans le domaine de l'aménagement . Ce pro-

:e 1 :

	

CLS . seront afftchees

de, :andi ,ts ne , : pas supereur au nombre
eu :n .eenon prendra effet immedta-
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g rés est considérable car il libère lr coliecnvites locales du

	

Force est de reconnaitre que le contenu même des projets de
réseau de contrantes que faisait peser sur elles la définition

	

quartier entre difficilement dans le cadre étroit des concepts
traditionnelle de l'aménagement, en termes de procédures . De

	

juridiques.
sursoi t. . e :.e permettra à ces collectivités de combiner entre
e : :es des procédures qui n'avaient jusque-là que peu de fon-
dement commun.

L'autre novation décisive apportée par la réforme proposée
consiste dans l'affirmation du principe selon lequel les collec-
t :v:tes peuvent contracter avec l'opérateur de leur choix . Pour
être operatoire. ce principe supposait la mise sur un pied
d'ega :ite des différentes catégories d'opérateurs dans le domaine
de :'aménagement.

A l'évidence. cette liberté de contracter donnée aux cotlec-
t • ' _ est un eiement décisif pour leur permettre de réaliser
issi-s objectifs.

i: s'agit é g alement d'un facteur essentiel du développement
de l'innovation et de l'amélioration de la qualité de conception
e : de real :sa ::on des projets.

Force est donc de reconnaitre que la réforme proposée cons-
tt : :ue une nouvelle étape de la décentralisation.

Si elle est décentralisatrice au sens administratif du terme,
elle comporte une autre dimension . au demeurant étroitement
como_ementaire de la première.

Au travers de la démarche des projets de quartier, dont elle
définit les principes d'application, elle a l'ambition de pro-
céder à une décentralisation de l'aménagement au sens large,
c'est-à-dire à un rapprochement des décisions et des habitants.
Cette ambition, c'est s un urbanisme autrement >.

La démarche novatrice des projets de quartier peut être
considérée de prime abord comme une simple réaction au rôle
prépondérant joué par le pouvoir administratif dans la défini-
non et la mise en oeuvre de l'aménagement. Plus profondément,
il s'agit de chercher à remédier aux désordres engendrés par
l'urbanisme de productivité qui a prévalu ces dernières années.
Cette démarche correspond à une attente des habitants.

En réalité. elle vise à mettre en oeuvre une nouvelle pratique,
rendue nécessaire par le changement d'échelle dans l'approche
des problèmes d'aménagement qu'implique la prise en compte
des réaiites humains, Pedesssu roc çeeinlee eu histori ques d'un
périmètre d'habitat donné.

Ainsi . cette démarche a avant tout pour objet de créer les
conditions de l'affirmation d'un urbanisme de proximité et de
qua :de.

Ce renouvellement des conditions de l'aménagement repose
sur q uelques principes simples . Il suppose que la commune
définisse ses propres objectifs et engage le dialogue avec les
habitants.

Cette concertation, pour satisfaire la demande dont elle est
issue . doit êtr e à la fois globale et dynamique.

Ainsi . elle doit être engagée le plus en amont possible des
opérations d ' aménagement . dès que le projet est arrèté dans son
principe.

Elle doit é g alement concerner tous les habitants, condition
sans laquelle il serait impossible de faire émerger leurs besoins
réel` . d'assurer leur participation à l'élaboration et à la gestion
de leur cadre de vie . en un mot, de rapprocher l'urbanisme des
réalités quotidiennes.

Mais cette concertation doit aussi s'adresser aux autres inter-
venants : propriétaires et maitree d'ouvrage, et les associer à la
stratégie communale ainsi qu'à l'élaboration du projet.

Leur a_sociction est indispensable car la concertation doit
tout naturellement déboucher sur un programme d'actions et
d'investissements répondant aux objectifs prioritaires retenus.
Il est important, en effet que ces objectifs trouvent leur traduc-
tion dans un projet compatible avec les possibilités financières
de la commune.

Au demeurant, ce programme d'action devra être conforme
aux orientations définies par l'Etat en matière de politique
urbaine et . partant prendre en considération les actions enga-
gées par celui-ci dans des domaines aussi variés que le dévelop-
pement de l'innovation, la qualité des constructions publiques
ou la rénovation des banlieues.

Ainsi présentée dans ses caractéristiques générales, la démar-
che des projets de quartier laisserait supposer qu'elle recevra,
dans le projet, une traduction juridique à la hauteur de ses
ambitions .

De fait, il parait exprémement difficile de donner une défi-
nition juridique aux multiples interactions que constitue cette
démarche.

D'ailleurs, on peut relever que la définition d'une procédure
sophistiquée serait réductrice . car elle irait à l'encontre de la
nécessaire mobilisatien des énergies . A l'évidence, la réussite
de cette démarche repose plutôt sur d'autres facteurs, comme la
volonté municipale ou la motivation des acteurs concernés . Au
surplus, une telle définition ne pourrait pas s'adapter à la diver-
sité des réalités locales.

Cependant . cette difficulté à donner un cadre juridique précis
et complet à la démarche des projets de quartier rie signifie pas
qu'aucune disposition ne soit nécessaire.

Au contraire, il s'avère indispensable de fixer un cadre général
et aussi souple que possible pour permettre aux expériences
déjà engagées de se consolider et, dans les communes où cette
démarche n'existe pas, de l'amorcer.

C'est dans cette perspective que s'inscrivent plusieurs dispo-
sitions du projet de loi.

Au nombre de celles-ci il convient de ranger la définition
donnée de l'aménagement qui rappelle que les opérations entre-
prises par les collectivités doivent avoir pour objet . dans l'inté-
rêt général, d'harmoniser la mise en oeuvre des politiques concer-
nant directement le cadre de vie des habitants.

II importe également d'appeler l'attention sur le dispositif de
l'article L. 300-2 nouveau du code de l'urbanisme qui fait obliga-
tion aux communes de définir les objectifs qu'elles poursuivent
dans le domaine de l'aménagement et de déterminer les moda-
lités d'une concertation avant toute ouverture d'une partie du
territoire communal à l'urbanisation et toute opération d'amé-
nagement ayant des conséquences sur le cadre de vie des
habitants.

Le champ de cette concertation, il faut le souligner, est déli-
mité de manière telle qu'il ne puisse pas paralyser l'activité
d'aménagement de la commune. Mais il faut surtout relever que
le projet ne definit aucun modele autoritaire pour cette concer-
tation ni aucune procédure institutionnelle . Respectueux de
l'initiative communale, il laisse aux collectivités le soin d'ima-
giner les outils et les formes du dialogue.

Le projet comporte également d 'autres dispositions, de portée
peut-étre plus faible . mais tout aussi indispensables pour per-
mettre à la démarche des projets de quartier de s'inscrire dans
les faits.

Trop souvent, l'aménagement organisé laissait place à une
urbanisation diffuse, éloignée des centres urbains et peu satis-
faisante . Il est donc indispensable de redonner aux communes
les moyens de cet aménagement . Désormais, ceux-ci reposeront
sur la liberté d'inscrire dans les plans d'occupation des sols les
quartiers à créer ou à restructurer, ainsi que les emplacements
prévus po :r les équipements publics . La simplification des pro-
cédures d aménagement, la clarification du régime des partiei-
pattons financières demandées aux constructeurs, la liberté de
choix entre les différents aménageurs, une meilleure organisa-
tion du débat public . Voilà 1'_s principes fondamentaux de l'amé-
nagement.

Rien n'est absolument bouleversé . Au contraire, tout s'inscrit
dans une pratique largement en vigueur . S'il y a bouleverse-
ment, celui-ci se situe dans les données du problème . Après la
période de la reconstruction, puis de la reconquête des centres,
nous assistons aujourd'hui à un éclatement du ml .nde de l'amé-
nagement vers des dimensions nouvelles.

La ville en quelque sorte nous interroge. Aussi nous faut-il
réagir pour éviter soit qu'elle ne se détruise elle-même par un
développement anarchique . soit qu'elle ne devienne inexistante
par dépeuplement.

Le quartier se dégage assez naturellement de la démarche
nouvelle.

Hier, l'urbanisme était déterminé par les procédures . Demain,
lorsque ce texte entrera en application, le maire devra, d'abord,
définir ses objectifs et, ensuite, déterminer son périmètre
d'intervention.

Il n'est pas créé de procédure nouvelle . Toutes les procédures
existantes seront mises au service de la collectivité locale : à
elle de les utiliser au mieux .
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pst-tir du moment où l 'on dissocie la procédure de

	

a-e .-	le quartier apparait comme l'échelle la plus perti-
r eapr : .ner :a fie sismale et faire émerger les besoins

Le gnsr'ier . c'est à :a fors une conception globale et la

	

1. i

	

esse . :urbanisme n'est p as une matière susceptible

	

jttre

	

altsée comme les autres . P s'agit d'un domaine
' :rplexe

..s:
, .x :naaip:es dimensions : socia :es, culturelles . econo-

. ,r : :ectura :es . Cette complexité interdit donc tout
r .. . .

	

. . ^tec_.nrque des compétences de l - Esat vers les collec-
i :es iees .ces.

S . :e _ -•t :et prend acte de cette contrainte, il ne s'y soumet

I : aura : : etc en effet irréaiste de vouloir procéder à une
de ,'a :nenagentent sans renouveler préalable-

:csn : ami m ides d ' Intervention existants.

Il eoavenait n•'tanttnent d'adapter les procédures d'aménage-
ment a .cors futurs utiiisatears et . partant, de doter les com-

munes des outils nécessaires pour atteindre leurs objectifs.
C'e- : p :e prote : de loi. s'il tend à transférer aux commu-
nes nombre de pr cedures existantes . s'attache simultanément
s : es simp'ifler . a les assoapllr . à les clarifier . à les harmoniser
e : . dsns cer :a :ris ess . à :es renforcer En tout état de cause . il
proeèie à la modification de ce :les qui . à l'expérience . ont posé
des problèmes d'app : :cation.

Les nouveaux outils donnés aux communes concernent prin-
sip .,eurent leurs modes d'intervention dans ie domaine foncier
e: ee :u : de : _ime : .a ernent . Ils touchent également à la question
i f:nendement des opérations d'amenagement.

La 'LA D — :a zone d'antenagement différé — et la Z . I . F.
— la zone d'Intervention foncière — sont remptacées par une
procédure unique : le droit de préemption . applicable de plein
drn :t a toutes .es communes dotées d'un plan d'occupation des
sols sur .es Panes a urbaniser.

Les colt : :runes peuvent moduler ce droit de préemption en
retendant . si cires l'estiment unie. aux ventes d'appartements
conclues dans un quarter donné . ou le supprimer sur tout ou
partie de leur territoire.

La decentral :s .i :ion de la Z .A.C. est . en elle-même, une
grande s :ntplificatmn . car elle évite les transferts de dossier
entre :a mairie et :a préfecture . En outre, la mise à disposition
du public du dossier de création de la Z . A. C .. qui allongeait
les délais sans pour autant permettre une réelle concertation
parce qu'elle intervenait trop tard par rapport à la mise au
point du dossier, est supprimée.

La rénovation de l'habitation en centre-ville passe aujour-
d ' hui tres largement par un système d 'aides aux propriétaires
ae logements anciens dans le cadre des opérations programmées
d ameirorauon de l'habitat . Cependant . il faut permettre aux
communes de mener ces opérations de restructuration après
acquisition publique . D faut egalement leur donner les moyens
de contraindre certains propriétaires de logements anciens à
effectuer les travaux de restauration nécessaires sur leur
immeuble.

Le projet de loi propose donc de décentraliser et de simpli-
fier les procédures juridiques correspondantes:

La rénovation urbaine . procédure lourde et complexe, est
al .ro_ee : les communes pourront poursuivre la même politique
à l'aide de la Z . .1 . C . ;

I .a restauration immobilière . assouplie pour mieux s ' adapter
a la dr,ersité des immeubles et des problèmes qu'ils posent,
permettra . comme par le passé, de notifier aux propriétaires les
travaux d uu ne publique qu'ils ont a réaliser sur leur immeuble ;

Par ailleurs . les droits des occupants sont unifiés et désormais
expi .sés dans un chapitre unique du code de l'urbanisme.

Le projet de loi améliore aussi . dans le sens de ta clarification
et de l'équité, le régime des participations que les communes
peuvent exiger des constructeurs pour le financement des
dépenses d ' équipements publics.

La situation actuelle de ces participations fart l'objet de nom-
breuses critiques et il importe donc de mettre sur pied une
législation qui s ' oppose à certaines pratiques.

Il arrive en effet qu 'en dépit des interventions précédentes du
législateur certaines communes imposent encore aux construc-
teurs des participations illégales dont le versement conditionne

la aélivrance d'une autorisation de construire . Par ailleurs, il est
fréquent que les communes, pour bénéficier de participations
légales dont le rendement est très supérieur à celui de la
taxe locale d'équipement, recourent abusivement à des procé-
dures, telles que la zone d'aménagement concerté, qui leur
permettent d 'exiger ces participations . Une telle situation, qui
est évidemment préjudiciable aux intérêts des constructeurs, ne
va pas non plus toujours dans le sens de l'intérêt des com-
munes : celles-ci sont en effet conduites à engager des procé-
dures lourdes pour des opérations limitées, qui ne le méritent
pas.

Dans ces conditions . il apparait que les participations des
constructeurs représentent, au sein du financement de l'urba-
nisme, au moins trois fois plus que le produit rie la taxe locale
d'équipement . Une estimation précise est rendue difficile par le
fait que, parmi les participations versées par les constructeurs,
beaucoup sont illégales : le produit de ces dernières n'apparaît
évidemment pas dans les budgets communaux . Sous cette réserve,
les précisions suivantes peuvent être données :

Pour financer l'urbanisme, les communes reçoivent, chaque
année, environ quatre milliards de francs des maîtres d'ouvrage.
Le produit de la taxe locale d'équipement avoisinant un mil-
liard de francs, re sont donc trois milliards de francs qui sont
versés par les constructeurs sous forme de participations, légales
ou illégales.

Dans certains cas, le rapport entre les participations et la
taxe locale d 'équipement est encore plus élevé . C 'est ainsi que,
selon une étude effectuée en 1981, le coût des travaux réalisés
par les aménageurs dans les zones d'aménagement concerté est
environ cinq fois plus élevé que le montant de la taxe locale
d'équipement que percevraient les communes pour le finance-
ment des mêmes travaux si cette taxe était perçue au taux
maximum de 5 p . 100.

Pour mettre un terme à une situation aussi peu satisfaisante,
le projet de loi apporte trois grands types d'améliorations.

En instituant la procédure des perimètres d'aménagement,
il met en place un instrument de natur e à dissuader les com-
munes de recourir abusivement à l'institution de zones d'amé-
nagement concerté ou de percevoir des participations illégales.

Il prévoit des modifications du régime de la taxe locale d'équi-
pement, qui vont dans le sens de sa modernisation, en donnant
notamment à son assiette un caractère évolutif, mais qui vont
aussi dans le sens de la décentralisation : c'est ainsi que la
fixation du taux de la taxe dans la limite d'un plafond légal de
5 p . 100 relève désormais de la compétence du conseil muni-
cipal.

Enfin, le projet clarifie sensiblement le régime des partici•
pations qui peuvent être exigées des constructions, en sus de
la taxe locale d'équipement.

D définit d'abord toutes les contributions exigibles en sus
de la taxe, si celle-ci existe, en distinguant logiquement celles
qui sont perçues en raison de l'effort général d'équipement
qu'entraîne l'urbanisation de la commune ou l'aménagement
d'un secteur déterminé, celles qui ont une nature fiscale et celles
qui, enfin, s'apparentent à des redevances pour services rendus.

Le projet de loi détermine le régime des contributions des
lotisseurs et des associations foncières urbaines de remembre-
ment en leur appliquant l'ensemble des nouvelles garanties
accordées aux constructeurs face aux exigences des communes,
et en adaptant à leur intention les dispositions relatives aux
différents types de participations.

Le projet aboutit à la suppression du pouvoir général de
prescription des participations ponctuelles. Les seules participa-
tions ponctuelles qui subsistent sont désormais définies par la
loi . Ce sont les cessions gratuites de terrains, dont le régime
est précisé, les participations pour les équipements des services
publics industriels et commerciaux, à la condition, toutefois,
qu'ils soient rendus nécessaires par l'opération, les participations
pour équipements publics exceptionnels, désormais cumulables
avec la taxe locale d'équipement, et les participations pour non-
réalisation de places de stationnement et pour raccordement à
l'égout.

Enfin, un article unique définit les obligations imposées aux
constructeurs, lotisseurs et associations foncières urbaines de
remembrement en matière de réalisation d'équipements propres.
Cette notion est désormais clairement définie, de même que celle
de branchement, afin de mettre un terme aux abus que leur
imprécision actuelle avait pu entraîner .
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L'ensemble de ces dispositions crée les conditions de la res-
ponsabi : :te communale . du debat public . du suiti opérationnel
et . finalement . de projets mieux préparés, mieux pilotés et
mieux adaptes à l'attente des usagers . L' élaboration de ce texte
qui . rappelons-ie . a deux dimensions — une dimension c décen-
tra :tsat :on et une dimension . approche nouvell- — a été
l'oecasien d'un formidable travail en profondeur . Le résultat,
peut-é tire difficile dans sa lecture codifiée, montre bien que vous
souhaitez . monsieur le ministre, rassembler toutes les compé-
tences . sans aucun monopole . sous l'autorité de la commune . D
ne s'a g it pas de privilégier une maitrise d'c uvre au détriment
dune autre . niais de permettre à toutes les solutions de s'asso-
cier les unes aux autres.

Tei es sont les raisons, mes chers collègues, qui conduisent
votre rapporteur à vous demander d ' approuver cc projet de loi.
Ars :u .~ :-se +e : ;s sien ;es bancs des sociabstes et des cominu-

M. le président . La parole est à M . Frelaut . rapporteur pour
avis de :a commission des finances . de l'économie générale et
da Pian.

M. Dominique Frelaut, rapporteur pour sels . En se saisissant
pour avis du projet de loi pour un renouveau de l ' aménagement,
la commission des finances s ' est attachée à ens '. ager les réper-
cusions de la referme proposée par le Gouvernement sur les
f i nances locales . Daas la muse en place de la décentralisation,
nous en sommes à la dernière étape, l'étape financière . Chacun
en conviendra . l'enjeu est de taille.

La réforme de la taxe locale d'équipement — la T .L.E. — et
du versement pour dépassement du plafond légal de densité
— le P . L . D . — constitue l'essentiel de !a partie financière du
projet.

Force est d'admettre que . quel que soit leur intérêt, ces
mesures ne prendront leur entier effet que si . par ailleurs,
les questions d'ensemble que pose le financement des collecti-
vités locales sont convenablement abordées . En 1983 . les res-
sources tirées par celles-ci des quatre grands impôts locaux
se sont élevées à 96 .3 milliards de francs, la dotation globale
de fonctionnement à 58 .7 milliards de francs, tes ressources
d'emer!nt_ à 55 .6 milliards en chiffres arrondie . soit quelque
210 milliards . Je rappelle que le budget de l'Etat est de
1000 milliards de francs.

La somme des recettes provenant de la T .L .E. et du
versement pour dépassement du P .L .D . s'est montée à environ
1 .4 milliard de francs, c'est-à-dire à moins de 0 .7 p . 100 du
total de ces trois grandes catégories de ressources . et à env iron
1 .45 p . 100 du produit des seuls impôts locaux directs.

Toutefois . une appréciation plus précise de cette dernière
recette nécessite de tenir compte des participations à la
réalisation d'équipements publics par les constructeurs, qui
représentent une somme trois fois supérieure à la T .L.E .,
comme l'a dit le rapporteur, soit un total d'environ quatre
milliards.

Or l'importance des attributions relatives à la politique fon-
cière qu'exercent les collectivités locales rend la liberté d'action
des élus en la matière étroitement tributaire de l'évolution
des finances qu'ils gèrent . Depuis les transferts de compétences
nés de la loi du 7 jsr.vier 1963, cette dépendance est encore
plus contraignante.

Pour moi, toute réforme de la fiscalité directe locale doit
tenir compte à la fois du poids dans les finances locales des
ressources fiscales touchées par la réforme et de la nécessité
de maintenir le lien entre la vie locale et l'activité économique
des entreprises qui sont implantées sur le territoire de la
commune. C'est vrai singulièrement de la taxe professionnelle.

Si la modernisation de certains éléments de cet impôt parait
souhaitable, sa suppression constituerait un grave danger . C'est
aussi l'avis du rapporteur général, M . Christian Pierret.

Cette suppression irait en particulier à l 'encontre de l ' esprit
qui a présidé à l ' ouvre de décentralisation et qui implique
l'autonomie financière des communes, laquelle a pour corollaire
la nécessité de maintenir un lien . je le disais il y a un instant,
entre l'activité économique et sa localisation fiscale . Or ce
lien est un facteur important d ' incitation à opérer sur le plan
communal un aménagement dans l'ordre économique . Bien sûr,
l'aspect financier n'est pas tout : les problèmes majeurs concer-
nent l'emploi . Il n'empêche qu'il faut le prendre en considération
et éviter que ce lien ne soit gravement altéré .
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La réussite de la réforme dépend étroitement des rapacités
de financement données aux collectivités locales ; au delà des
mesures propres à la fiscalité de l'urbanisme, le niveau des
ressources consacrées à ce type d'action et directement fonction
des masses financières qui sont mises à la disposition des collec-
tivités locales. En effet . on peut bien parler du droit de préemp-
tion, de Z. I . F ., ou même d'extension du droit de préemption
à la totalité de la commune, mais comment exercer ce droit
sans moyens financiers correspondants ?

Les choir d'aménagement s ' inscrivent dans le long terme.
Ils imposent une vision claire de l'évolution des finances locales.

La commission des finances a examiné les effets de la décen-
tralisation sur le financement spécifique des opérations d ' amé-
nagement . Les progrès de la décentralisation ont profondément
transformé les moyens de financement de la politique d'aména-
gement en conduisant les pouvoirs publics à faire une distinc-
tion entre les compétences qui devaient être confiées aux collec-
tivités locales et celles qui devaient demeurer du domaine de
l'Etat . La création, en application de la loi du 7 janvier 1983,
de la dotation globale d ' équipement — la D .G.E. -- des
communes . réclamée par l'association des maires de France et
par tous les élus, entraine la disparition progressive de certains
crédits antérieurement inscrits au budget du ministère de
l'urbanisme et du logement.

A plein régime, la participation du ministère de l'urbanisme
à la D . G . E., en autorisations de programme s'éleverait à 480 mil-
lions de francs . Mais il faudra attendre 1937 pour que le mon-
tant des crédits de paiement soit égal . Or c'est sur ce critère-ci
qu'est calculé le taux de la D . G . E ., ce qui a d'ailleurs amené
une confusion quant à l'importance de ce que l'on pouvait
attendre de cette dernière.

Parmi les actions dont les subventions sont globalisées, figu-
rent notamment les politiques communales du foncier et de
l'aménagement.

D semblerait que le partage entre crédits globalisés et crédits
non globalisés, en ce qui concerne notamment les dotations du
chapitre 65-47, ne soit pas encore parfaitement défini . La
commission des finances souhaiterait obtenir, à ce propos, des
indications.

Pour la politique de l'aménagement urbain, les conséquences
de l'uniformisation liée à la globalisation des subventions
d'équipement sont particulièrement sensibles.

Les contraintes d'aménagement ne sont pas, c'est l'évidence,
les mêmes dans toutes les communes de France. Aussi . les
subventions inscrites dans le budget de l'urbanisme et du loge-
ment étaient-elles spécifiquement accordées à un nombre limité
de communes pour des opérations bien circonscrites . Leur inté-
gration dans la D .G.E. aboutit à faire répartir entre toutes les
communes une dotation dont le bénéfice était auparavant res-
treint à certaines : il s'ensuit automatiquement une redistri-
bution des ressources indépendantes des besoins réels de chaque
commune et une dilution des aides, le Gouvernement ayant,
bien entendu, respecté ses engagements d'un parallélisme entre
les transferts des ressources et le transfert des compétences.

Les premières années d'application de la D .G .E . ont permis
précisément de mesurer les inconvénients principaux d'une
globalisation indifférenciée. La loi du 7 janvier 1993 a été
corrigée à plusieurs reprises pour tenir compte de la pratique,
et notamment pour réintroduire dans le calcul des attributions
de D.G.E. des variables de grandeurs physiques et de popu-
lation.

Par ailleurs, les mécanismes de répartition de la D .G.E. ne
permettent pas pour autant de pallier l'insuffisance globale de
son montant ou, dans la situation particulière de certaines
communes, de satisfaire les besoins exceptionnels de finance-
ment liés à des opérations d aménagement spécialement impor-
tantes.

Le problème de la recréation de certaines subventions spé-
cifiques viendra incontestablement à l'ordre du jour, en fonction
de l'expérience.

La situation particulière de la rénovation de l'habitat appelle
quelques ')bservations plus précises.

Dans les prévisions initiales de constitution de la D . G . E .,
figurait l ' intégration des crédits de résorption de l'habitat insa-
lubre.

Cependant, il a été décidé, cette année, de renoncer à la
globalisation des crédits de résorption de l'habitat insalubre.
De fait, l'évolution de la vie sociale liée au développement de
la crise économique fait apparaître dans certaines communes,
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ci	 a : . proposa psi le Goucerrie .eent . Elle souhaite toutefois
p .as d,r clame s,u' l'importance Ilnane'iére et la nature des
p .,r'i''pations dont le projet amende le reuime.

Elle a particuliéreinent apprécié l ' extension aux sociétés
d'ccanonne mute a capitaux publics majoritaires de la faculté
d 'ex''nerer :es constructions Il L. M. ouverte par le droit
esi s 'ant.

Cepen-tant . nous nous gommes inter' r'oges, a ce propos . sur
les disparités que rc•\elent les statistiques relatives au produit
cieminianal de la T . L . E . Vous t r ouverez des développements
techniques plus complets dans mon rapport écrit . .1e m'en tien-
drai ici a cule observation ;cne'ralc de caractère politique, à
laquelle nues attachons beaucoup d ' importance.

La dispari t é des ressources ent re communes d'une même
re_i'en traduit les différence, existant entre elles harts la
>tr .icturc du loaemmnt . Par exemple, en région parisienne . les
ceen :cils municipaux qui . souhaitant encourager la const ruction
de ludemcnts sociaux . décident d ' exonérer en lotit ou en partie
les 'eruanisnx-.s Il . L . M . — d'ailleurs ils ne peuvent pas faire
au t rement s ' il, \culent améliorer la qualité de l'habitat — en
sont pénalisés par une perte de recettes . A l'inverse, dans les
communes qui n ' ont pas suivi cette orientation, qui l ' ont même
exclue . la loi du marché tend plutdt à la consolidation de la
prépondérance des logements de haut et moyen standing . La
spéculation immobilière aidant, ces communes peuvent connaitre,
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dans cette gamme de logements, la substitution progressive à
un habitat pavillonnaire, à un habitat ancien, voire à des
terrains industriels . de constructions de type résidence et
encaisser, par conséquent, des recettes supplémentaires de
T .L .E. L'examen département par département est très signi-
ficatif à cet égard.

Si l'on considère que la répartition des populations dans
une agglomération pluricunttnunale révèle des inégalités de
situation contraires à l ' équité . et que, par leur mécanisme de
constitution même, ces inégalités ne peuvent être corrigées
dans le cadre d'une seule commune, on est conduit à admettre
l'exigence d'une péréquation de la T .L .E. au bénéfice, si
possible . du fonds social urbain . Je crois qu ' il faudrait étudier
cette question à l ' occasion de la loi de finances pour 1985.

Cette péréquation de la T .L .E. serait d'autant plus justi-
fiée que le dépassement du plafond légal de densité n'a
pas rempli le rifle qui lui avait été assigné lors de sa
création, tant sur le plan des recettes — quelque 2,5 milliards
de francs étaient envisagés au moment où les recettes fiscales
des collectivités territoriales étaient de 27 .5 milliards de francs —
que sur celui de la péréquation, cela va de soi . La commission
des finances m'a demandé, monsieur le ministre, de vous inter-
roger sur vos intentions à ce sujet.

L'extension de la taxe départementale sur l'espace naturel
sensible à l'ensemble élu territoire nous parait une bonne chose.

Au total . les dis .tosilions ' t projet de loi auxquell es la
commission est favorable r 'ntblent pas avoir d'incidence
significative sur le montant des ressources qu'il produira dans
l'avenir.

Lors de la séance que la commission des finances a consacrée
à l'examen du projet de loi, le débat a fait apparat-Ire des
interrogations de portée générale, certes situées un peu au-
delà des préoccupations qui avaient dicté notre demande de
saisine, niais qu 'il m'incombe de résumer sous la forme de
quelques questions . En tant que rapporteur . je vous en livre
clone la substance.

Pourquoi, monsieur le ministre, les conseils généraux ne
sont-ils pas totaiement maîtres de de'finir les cas d ' exemp-
tion de la taxe départementale sur les espaces naturels sen-
sibles

Comment votre texte se concilie-t-il avec la réforme des
structures foncières et le projet de loi sur le développement
de la montagne :'

De quels moyens financiers les collectivités territoriales
disposeront-elles pour mettr e en u'uvre les droits nouveaux
qu'elles ont acquis dans le domaine économique, notamment à
l 'égard des friches industrielles?

Enfin, plusieurs députés ont demandé — je ne sais pas si
la question est très juste — si ce texte répondait aux problèmes
de même nature que ceux qu ' il a pote' objet de régler, mais
qui se posent . élu fait de la dilution de l'habitat, en des runes
considérées commute rurales.

Sorts le bénéfice de ces observations, de ces questions et
d ' un amendement, la commission des finances a émis un avis
favorable à l ' adoption des articles 11, 12, 13 . 20 . 21 et 23 . sin'
lesquels portait sa saisine . (Applaudissements .cor les bancs
des Connune i sles el des SOelallst (nt .)

M. le président . La parole est à M . Worms, rapporteur pour
avis de la commission des lois constitutionnelles, de la légis-
lation et de l'administration générale de la République.

M. Jean-Pierre Worms, rapportent- pour anis . Monsieur le
président, monsieur le ministre, nies chers collègues, avec le
projet de loi pour un renouveau de l'aménagement, nous enga-
geons une réforme d'une importance considérable, tant par
son contenu que par sa méthode . qui traduit une nouvelle
approche législative.

En ce qui concerne le contenu, on peut distinguer trois
aspects :

D ' abord, un toilettage des proce'dure .s existantes pour résoudre
les problèmes concrets qui se sont révélés à leur usage:

Ensuite, une réforme au fond des procédures, à la fois pour
les adapter à un nouveau type de développement urbain, à
une nouvelle problématique ur baine, et pour les rendre plus
claires, plus lisibles et donc plus facilement maitrisables
par tous les acteurs et tous les usagers qui ont à en connaitre .
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:tope d ' an:tn,_e :nc'nt . Cepena .+nt . si tel est bien
s e '.

	

: :i - :reme n i n•rtient que dans la determi-
dt-> dn-i :s . des po t e . irs et dia detuans de chaque

!

	

.,men .: ; ente ::' .

	

et

	

ce :a

	

par

	

la

	

definitien

	

de
sec, 1,e prcrcipc de cette lei est donc de peser la

te

	

"cnu >us la 1>rv :e !are, alors que, pal' definition,
!a T,, . e•. t' de :a lei est :a preeetiurc.

-vin :rnt .̀, 'nr de ce t te sorte de contradiction . qui cuns!itue
ce t c ale :narnce l& — islative :' En puant

ali .tri ., . ib. . ., !o . une detnit ;on de t antenagement et de sen
c ^',••'. .r . d' : .n :'ien pans atterri u_ique que ti•ritablenient

	

juri-
eiiemte . en nie liant en place dans le corps de la lui

!es ee . :•c :t s cv'nstantes a ce premier article, pour ju s tifier
l ' ialeeti idem . el .,ns le cadre des procédure ; neuve p ies, des

1	 _a .i de . ' anus:,:curent.

Des :te, . . . appa :'ait de tonte t, bien ;c que leS tel mes mêmes de
ce p e :r.ter ,e '! c . ; sont es .en•!els puisuue les droits et les pou-

Ie

	

i> :es m ;r r ;en,,n'> . ia façon d 'utiliser les pouce-dures.
lrpee . .

	

defut ;ti'.e de ce (ide l 'on conçoit connue étant
off• _t : :vent l objet d'une oeuratten d'aménagement.

La .o :ninase :en des lois . consciente de ce problème . a estimé
i :r.p,-r :ait non seulement de detitiir clairement . en ternies

rem notes-, :renient jundiqucs . les finalités de l'anti•nagernent,
es, e_aiement de définir . de fac;on beaucoup plus précise,
:es nia' .ere> :sternes sue lesquelles portent les operations damé-
nagenieni.

Pli . ;rq . :o'. relie ioionti' de pr'éc'ision

Nn p., peur re , -t :', Indre. comme on po,irratt le redouter.
. ' obi,• : ntén:c de : ' arnbnacc'nent niais, paradoxalement, pour
1 c : a : gfr . En effet . il es t esclu d ' en rester à une définition glo-
balc . -se l lant que chaque procédure entrainera inéluctablement
de- nfentre les objectifs pour suivis par une collectivi t é
lova :, " t '.es inteeaes néresea ;riment divergents du propriétaire,
du nrn enteu : ' . d q futur locataire . etc . La ville cet un lieu de
cunf . : ;s a'm'ortis . tout le monde !e sait . Des !ors que la collec-
tivué p .ib :ique escrimes -on droit de préemption . elle suscitera
un

	

unf : . ; et les trliunaux seront fréquemment saisis.

Or . a s :tpno>er que la loi _ ' en tienne à une définition pr és
_-•n,•ra'l'• de . ' amena_emen : . qui dira si l ' opi`ration en cause
répand tu non à cette definitinn'' En defimtive . ce sera la
ju•' .spr,tdcn .e des tribunaux adnnnistratfs.

Lorsq :ie : en définit . par exemple . l'objectif gi-ni•ral de l' :uné-
naeerrient par la formule politique locale de l ' habitat . chacun
sait que :habitat ne se hante pas à la fonction de logement
et reenu',re egalement tout ce qui concourt à l ' environnement
du logement . a la vie soruale du quartier . Mais qui nous garantit
que telle >ers bien I interpre ,+lion des tribunaux administratifs
et yu t '.s ne risquent pas de pronnnrer toute urne série de dée•i-
sn,ns re-tre•i_nant l ' habitat a la seule fonction de jugement' .'

Ima_ :nons qu 'une c onunune préenipte un en-omble déjà
ce q >'ruit pour en faire ;oie maison des assuciaticns . eettnucnt
nécessaire d installer au cu u ur du quartier un heu d 'aninuttion
socioeu :tu :'elle et de =erviees de' voisinage . mais qu ' un promoteur
se porte i-Uaientent preneur de cet ensemble pour le transformer
a '-'rnie en logements de .!andin_ . La ville ',n'empli . en se
réferan' a l'article di'fini>sant la finalité de l'aménagement.
Si cet e définition n 'e't que globale, le tribunal adniinietratif
risque fort de considérer que c ' est le promoteur qui porte la
finalité de l'habitat, et non la maison des associations .
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A nous en tenir à une rlefinition très gdnérale . nous pren-
drons ainsi le risque que le contenu ntivne de la notion
J ' anti•nagement ,c trouve progressivement rétréci par la juris-
prudence . Il importe donc . dans cet arhele initial . de préciser
letendue de la matière re :ouverte par les k-rotes généraux
dont on use pour définir l'aménagement.

Telle a été la volonté de la commission des lois qui . d'un
amendement plus général que j 'avais rédigé . a retenu en prio-
rite cette liste des matières pouvant faire l 'objet d ' une politique
d'aménagement . Nous l'étudierons dans le détail hies de la dis-
cussion des articles, mais je souhaite . en tout état de cause, que
nous nous donnions le temps, d' ici à la deuxième lecture, de
poursuivre cette réflexion qui se situe au coeur de la démarche
législative particulierement innovante qu'ont adoptée les auteurs
du projet.

Les autres innovations importantes de ce texte sont liées à
la volonté du Gouvernement et de sa majorité. à la fois de
niait ruser une nouvelle probli•nnuique urbaine qui nécessite de
nouveaux outils et de' mettre cette action de modernisation
des outils de l ' amena_emcnt en pleine cohérence avec la
démarche de décentralisation que nous continuons de pour-
suivre . Je serai plus bref sur ces de_ix points puisque le rappor-
teur de la commission saisie au fond a largement présenté
le contenu mente du texte de loi.

Quelques mots . d ' abord, en ce qui concerne cette nouvelle
problématique urbaine.

En quelques années, en quelques décennies au plus . la France
est passée dune somme qui était essentiellement rurale à une
sociéte dans Iequeile près des quatre cinquièmes de la popu-
lation vivent maintenant clans des villes, dans des agglomérations
ur baines . Il y a eu une fantastique accélération de l'urbanisa-
tion . accélération d ' autant plus forte que not re pays avait pris
un certain retard en la matière par rapport à d ' autres pays
industr iels développes . Nous avons fait notre urbanisation après
les autres cf . de ce fait . plus rapidement que les autres.

'utrc caraeteristique qui distingue notre pays des autres pays
européens qui nous environnent : nous avions, jusqu ' à des temps
très récents, un pars dirigé par un appareil d ' Etat extr aordi-
nairement centralise . I! donc fallu, dans les année; précé-
dentes . gérer un phénomène d' urbanisation massif et rapide
avec les instruments d ' un Etat très fortement centralisé . Le
résultat a été un certain type d'aménagement et le recours,
nécessaire pour un Etat lointain qui doit gérer un phénomène
de cette am p leur . à des instruments très réglementaristes . Cela
a conduit à la définition de toute une série de politiques de
zonage, de périmètres et . à l'intérieur de ces zones et de ces
périmètres, à l'utilisation d'outils réglementaires relativement
contraignants et absolument pas de nature à permettre la prise
en cunsideration de la diversité des problèmes concrets à
résoudre, dans des conditions nécessairement elles-mêmes très
diverses -- celles qui présidaient au phénomène urbain — selon
les différentes parties de la France ou selon les différentes
rifles.

Nous avons eu ainsi un urbanisme. à la fois quantitatif et
réglementaire qui a abouti à une séparation des fonctions
urbaines, des espaces ur bains et qui a engendre des problèmes,
très difficiles a résoudre par les aménageurs et à vivre par
les habitants . de cohérence entre ces espaces urbains séparés
et spécialisés dans des fonctions différentes . Nous avons eu
également, se superposant a cette séparation . à ces divisions
fonctionnelles de l ' espace . un urbanisme qui n ' a pas pu empé•
cher une très forte sé t'égatton sociale dans l'occupation de
l ' espace . Ces deux principes, ces deux mécanismes ségrégatifs
— ségrégation fonctionnelle . sceri`eation sociale -- ont donné
naissance à des villes qui ont i-le perçues par leu r s habitants
comme des ensembles pets accueillants à la vie sociale . à la vie
collective, cumule à l ' autonomie individuelle oie lents habitants,

En conséquence s ' est produit un phénomène très g rave de
iejet de la ville dont l ' intaee a été diu-onsidérée clans l'opinion
publique . Face à cette vision de rejet . les réactions individuelles
ont conduit à la fuite hors de la ville, vers sa périphérie . ce
qui a provoqué cet urbanisme diffus dont nous connaissons tous
aujourd'hui le poids financier et les conséquences néfastes en
ternies d'inté g ration sociale pour les collectivités locales.

Le texte qui nous est soumis devrait offrir aux élus les
!noveras de mettre en oeuvre un urbanisme beaucoup plus ajusté
aux réalités, beaucoup plus fin et pernmltant, au niveau des
quartiers comme à celui des agglomérations, de mentir des
politiques glebalcs et intégrées . Je ne reviens pas sur ce sujet
qui a été fort Mien traité par M . Dcstrade, rapporteur au fond .
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ele :nent tnipor'ant — aie : lequel je terminerai
n ,	- corse: n ` : tntest .non de ce prelet dune la
j,

	

ii, . , , . ral,s,tr!a . :sûre , les, instruments de la plain-
insu ti .e

	

d . le srhe :na dur si,'eur et les décisions porte-
ei . es d u . : :ot .s,' :un de rosace du sol . les permis de construire

te'

	

.e n .'.e .t .!

	

tnter!,'diaire . ce sont les operations
d i :

	

e men t. . i)r

	

était eveiemment indispensable de les

r `

	

.

	

oestre lets clos en meiileure position pour
t e . - . .c : :'s rasa ,nsab'tli . .s sur ce maillon intermedtatre.

Il

	

,e fa .sun , m'es Miens obliger les clu, à gerer
, :if : :

	

a :ixyuc .s je

	

:tsars allusion e : qui sent mile-i- no

:se t - a

	

eali'e urbaine : - _s :rice etant un des biens les plus
1 les p : :tes rare- . en~e'nço .t que son occupation mubi-
'''. e j : . . :ere :s ditcr_ents.

De-

	

, t e st mer mal que la loi . non seulienent définisse
:es :

		

iutes et :es instruments dont peuvent disposer les clos
:'m' .i ii' e• : :ope :ser une +ioltthl :!e . expression de l 'interet

,;, :e - r - . do t interét eenmun de tous les habitants de la vill e
et des senerati•.ms à tenire niais étalement — et cela est très
: :i : :' - _,nt . car

	

est le complément de toute demarehe decen-
a :,r -- sa :'sntisse !ntrux qu ' auparavant à la fois les droits

ie . uïoar :et aires et la capacité dintervention par la partiei-
pat :en . par -a concertation . par la consultation des usagers de
:a ville, des habitants de la ville.

La de.entralisation dans ce texte va donc au-delà de l'octroi
de n . '-ivesttx p iuvmrs aux élus : elle donne directement de
n,,tr:aeax pousoirs à l'ensemble vivant du corps social.

Je crois que . ce faisant . ;e Gouvernement et sa majorité
montrent que nous continuons cette grande oeuvre de moder-
n .•etn'n de notre pays qui vise . en définitive . à lui donner la
ea ss,,te de serer . dans des conditions certes difficiles, les

ne. es-aires à la maitrise de son avenir . (Apptu+uli,eiements
1 :'S S,N.'Pi ' 'Sii' 5 et ,les cOin e!111üSteS .)

M . le président . La parole est à M. le ministre de l'urbanisme
et ,u .i

	

,(ment

M . Paul Quilès, sistre p ie t'srbaei .sme et du toge,nei!t . Mes-
iate s et iiessie :rrs les deputés . le texte que j ' ai l ' honneur de

c, . . ; p.esentev aujourd'hui repond à deux motivations fonda-
nte e ' , ti cs et vese quatre ohj(ctifs principaux.

I' s'agit peur :e Geuternentent, d'une part, de terminer la
der( :'r .+ : :-acon dans le chimisme de l'urbanisme et . d'autre part,
d ada ;'•er les outils de l ' aménagement aux exigences actuelles
qui :te nt plus celles des années soixante . Pour cela _se. j'y
ret :enir+i vioc à l'heure - - ce texte traduit notre volonté de faire
pn,_resser l'urbanisme de façon décisive dans quatre directions:
fatoriscr les initiatives locales pour mieux prendre en compte
:es besoins des citoyens : améliorer simultanément les garanties
qui leur sont offertes : assouplir . clarifier et simplifier les pro-
ci'turec pnar redonner aux partenaires locaux le goût d'entre-
prendre : cri tin . élargir et diversifier l'offre foncière.

Ce i :iuencens donc par la décentralisation, première motivation
de ce texte.

La décentralisation de l'aménagement aurait pu . en pure
liise l .te, étire votée a'.ec !es premiers textes concernant le trans-
fer ies compétences, c ' est-à-dire la lui du 7 janvier 1983 . Mais
:e „u'. ernen,ent avait sagement, dés 1982, décidé de reporter
d',ule année la partie concernant l'urbanisme opérationnel et
de proposer une loi d ' ensemble sur le sujet . Les motifs de cette
dei :-ion iraient clairs : il ne fallait pue alourdir les textes du
7 janvier s'n' la planification car il était préférable d'étaler dans
'e t emps le s tran s ferts de compétences pour mieux les maitriser.
II c , n'. criait étaiement de mener une consultation approfondie
a•seciant les élus et les milieux prufessiennels autour de la
den .arctn• du projet de quartier.

Il est certain que nous sommes aujourd'hui plus à l'aise pour
aborder ce texte . forts de l'acquis que représente le transfert
de la pl .,nitieatiue urbaine et des auturisatiotis de construire.
( ' onunc tous le sales . en (flet . les communes ont désormais la
responsabili t é d ' rtaülir u'' règles d'utilisation des sols et de les
appliquer à l 'ecc :+ . ion des demandes de permis de construire et
de ;unir . Plus de 6000 communes, accueillant plus de 32 millions
d heh :tants, ont aujourd'hui un plan d'occupation des sols
aupruite ( '' est dire l'importance du champ d ' application de la
réforme qui cous est proposée puisque toutes les communes
seront immédiatement concernées par les dispositions qu'adop-
tera le Parlement.

Peur aller jusqu'au bout de la logique de la décentralisation,
il faut aussi que les communes disposent de tous les outils de
l'aménagement, c'est-à-dire ceux dont elles ont besoin quotidien-
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neinent dans la ville ("est ainsi que le projet prévoit la décen-
tralisation des procodures de Z .A . C . et de restauration immo-
hitiere, décentralisation delà effective pour les lotissements.
A cette occasion, il est proposé de simplifier et d ' alléger les
procédures, notamment en supprimant celle de la rénovation
urbaine.

Comme pour les autorisations d'utiliser le sol, ces instru-
ments de l'aménagement ne seront toutefois décentralisés que
s'il y a planification préalable, c'est-à-dire, pour l'essentiel, appro-
bation d'un plan d'occupation des sels . Cette règle fondamentale
qui lie toujours planification et décentralisation constitue un
principe fondamental et une règle essentielle de sécu r ité.

I-à oit la commune n'a pas planifié, c'est l'Etat qui garde le
pouvoir d'autoriser, sur le plan foncier en créant la Z . A . D ., sur
le plan de l'opération en créant la Z .A . C ., ou en créant le
périmètre rie restauration immobilière . Là où la commune a
planifié, je rappelle que les règles définies par la loi du 7 jan-
vier 1983 ont assuré à l'Etat la possibilité de faire prévaloir,
en cas de nécessité, les intérêts dont il a la charge . Associé à
la planification, il peut prescrire la révision d'un P O . S., pro-
voquer l'élaboration d'un schéma directeur, prendre l'initiative
de projets d' intérêt général . J ' ajoute que le plan d ' aménagement
de zone des Z . A . C ., document d'urbanisme opposable comme le
P. O . S ., est élaboré selon les mêmes principes.

Par exception à ce principe général, il est proposé de conser-
ver clans tous les cas ent re les mains de l'Etat deux instruments
qui peuvent toucher le plus directement les propriétaires dans
leur patrimoine, je veux parler de l'expropriation et de la décla-
ration d'insalubrité . II s'agit là d'un choix fondamental dans la
recherche d'une décentralisation équilibrée et responsable.

La grande réforme de la décentralisation que nous avons
voulue, et qui est maintenant entrée largement en application,
sera ainsi complétée dans le domaine de l'urbanisme par
le projet qui vous est soumis aujourd'hui.

Ce développement des responsabilités locales est l'une des
réponses que nous apportons à la nécessité de s ' adapter aux
nouvelles données urbaines et aux nouveaux besoins en matière
d'aménagement et d'organisation des villes ; là réside la deuxième
motivation du texte, dont je parlais tout à l'heure.

Les politiques urbaines ont, en effet, profondément évolué
par le passé . C'est ainsi que notre pays a connu, depuis un siècle,
et surtout depuis la Seconde Guerre mondiale, une période
d'urbanisation intense et souvent brutale . Je tous rappelle qu'au
milieu du siècle dernier, moins d'un Français sur cinq vivait
dans les villes. Au lendemain de la dernière guerre, il y a
environ trente-cinq ans, les communes urbaines regroupaient
déjà la moitié de la population . Aujourd'hui, vous le savez,
plus des trois quarts des habitants de notre pays sont devenus
des citadins.

Cette croissance urbaine sans précédent s'est nourrie de
l'exode rural, tout particulièrement de l'exode agricole . Les
villes traditionnelles héritées du Moyen Age en ont été boule-
versées ; leurs limite, ont disparu avec le développement des
faubourgs, des banlieues pavillonnaires et, plus récemment,
avec la construction de grands ensembles . Nos villes ont donc
éclaté dans l'espace pour donner naissance, grâce au développe-
ment des facilités de transports individuels, à de vastes agglo-
mérations diffuses . Les zones de la cou r onne extérieu r e des tilles
se sont développées plus vite que les zones cent rales, comme
l'a montré d'ailleurs le dernier recensement de la population.

Cette évolution a souvent été brutale pour beaucoup de
Français qui n'étaient pas habitués à un mode de vie u r bain
et qui ont dû parfois subir une véritable intégration dans
des logements collectifs qu'il a fallu construire parfois trop
rapidement et dont les formes urbaines étaient mal adaptées
à leurs besoins . Elle a d'ailleurs, en général, été mal mail risée,
il faut bien le reconnaitre . Le développement urbain a en effet
été fondé sur la logique d'une forte croissance économique
et démographique et les nouveaux quartiers d'habitation,
les zones industrielles, les grands équipements se sont souvent
dispersés au gré des opportunités foncières . La ville s'en est
trouvée désagrégée, en particulier dans les banlieues.

Tout cet aménagement s'est fait . pour l'essentiel, sur des
ter r itoire, bien repérés . bien identifiés . Ce fut, à l'extérieur
de la ville par les extensions périphériques . sous la forme
des Z . U . P. et des Z. A . C . et, dans la ville, par des opérations
de rénovation urbaine.

Pour réaliser ces opérations, la collectivité, qui s'en remettait
le plus souvent à de grands aménageurs, devait acquérir la tota-
lité des terrains, définir n priori un programme normalisé,
— d'ailleurs t rop souvent figé -- contrôler du début jusqu'à
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siauta' : q a .n réa i,•s !t',lcs cos ;ns'run!•-nt:

	

mitLit•

	

fret,

	

u•', .ses dans ce euntexte' . la Z . A . D .,
ore, e, : ., e• I`1 e,

	

a pert .tterres

	

de la renUtatuht et de
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Dac les site,•s se .\ante dix la situation a évolué . Peu it peu

	

. .s

	

d . .r je . .e-ts le si . 'e qU elle : , ,ment trop lésées.

	

er ;.•errees

	

`s :e !r

	

et leur pcn ;nctre . ont corit menu .'
a , e .si,'r de ee :ar :an . a t• . : inen dan; le: villes qu ' a le Ir-
a tes i : 'du, : 'urea,einent . 'e' e et uluti 'fi s'est ope :'ce de taçun
pe .i eenerente

. 1 . t x Z .~ C . e' suc Z U P a succédé une urbanisation plus
d . : :sse Oses :e s dix deieucres armees . la par : de la n uis!nlc-
ti•m dans le : Z A C et le, Z U P . a diminué de moitié,
pas-set de 19 n 100 a Il p 100 . alors que la part des lotisse-
ment : ;eioeressa :t de 13 p 100 a 16 p . 100 . quant à la construc-

bers preeed .tre d'urbanisme . elle atteignait 73 p . 100
du vo :ante total des i otetnents construits.

A :x remisatnms urbaines trop brutales ont succédé des réha-
b . : .tations plus douces Les outils ont commence . eux aussi,
a eusse:' atec le developpement des O . P . A . H . . les périmètres
de Z . l E' . :es procedures des permis groupés . les opérations

_reifes sur le tissu existant . Cette diversification correspond
und• n .a!'l„ment a une prenuere tentative d'adaptation à l'évolu-
ti in des besoins . mats elle n ' est encore qu ' une réponse trop
sussent partielle.

Contrairement a une idee reçue, il reste encore beaucoup
e faire pour organiser nos tilles et nos cités . pour améliorer
le cadre de vie . pour ditersifier les formes et les types
dhabitat . pour offrir aux habitants et aux entreprises les
sers ives qui leur sont nécessaires . Mieux organiser, mieux
maitriser le deveioppemcnt . mieux harmoniser et équilibrer
les fonvti,ns de la ville, tel est l ' enjeu auquel nous sommes
confrontes aujourd ' hui.

L ' amena;gement doit étre la réponse à ces objectifs . Une
définition précise et detatllec en est donnee clés le premier
article du projet de loi . L'ambition qui doit être la nôtre
est donc h :en au centre de ce projet ; elle est soulignée
d'en r ree de jeu . Toutes les disposition.: de la loi sont organisées
et huas,,, pas 'apport a ente L ' anienagenient ne (suit plus être
enferme dans des perinietres d'action et d'intervention figés,
auxquels nennent se superposer des procédures lourdes, qui
fi :tusent par contrarier la réalisation des objectifs poursuivis.
C',mbten de municipalités ont elles été ainsi entrainées, par
la ioctque de la proccdure de rénovation . à démolir, sans
tralnteet l ' avoir voulu . bien audlcla du raisonnable' Des quar-
tier• entiers de nos viles en ont subi un traumatisme profond.

C'est paurquui le projet qui vous est p*i•senté cherche à
d 'f :'i r l' :unenagement d'abord par des objectifs indépendants
des pn,cednres ; il cherche ensuite a diversifier les possi alites
d' ,u offerte' aux responsable, locaux pour traduire ces
oblee p fs sur ie terrain, en s'adaptant au plus prés aux cé'alités
des quarter, . L'importance de cette clarification a bien été
pentue par !a commission de la predurtie .n et des échan'ues.
I .cla l '., saietter à proposer des ,-untp!éntent ; ici texte rtu Gouver-
nement que te suis tout a l'a . ( dispose a examiner fatorable-
m ent

	

:,ieede on de la discusstOrl de l'article 1 .
\Ceux seille noir e` mettre en u'tivre .suppose également que

l tntttuute locale . la concertation, la transparence des projets
sole :tt la re_ :e . et j 'y retendral flans un instant.

Il contient aussi n'insister sur l'importance d'une parfaite
mait sise du pro ;et dans toutes ses composantes . Des études
prealabl , • unes et détaillées sont nécessaires pour analyser
les résines locale,, pour definit . le programme d ' action, pour
presser les modalités d insertion dans la ville ou dans les
quartiers . pol- mait r iser les problèmes du marché, enfin pour
dialoguer asec la population et les divers partenaires concernés.

Il faut e .lalentent choisir en toute connaissance de cause les
mottantes de réalisation . les formes d ' intervention . la place
et le aile des différent, acteurs . La diversité et la souplesse des
modes d'action sunt a cet criard essentielles.

Dans cet esprit, la rédaction du projet de loi a été précédée,
comme vous le sa':ee, d'une t'es large consultation sur le plan
national auprès des différents acteurs, t'est-à-dire des élus,
des maitres d'ouvrages . des opérateurs et des const ructeurs,
des urbanistes et, plus généralement, de l'ensemble des profes-
sionnels . Les thèmes du p rojet de quartier, d'un aménagement
plus proche des réalités, mieux maitrisé et conçu par réfé-
rence à des objectifs pour la ville et ses habitants, ont rencon-
tré, je peux le dire, un véritable consensus .

1
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Cette consultation a é'galero'nt mis en évidence la nécessité,
en fonction de l ' csperience . de sunpiifier et (l'alléger les textes
et les prutedures qui se sunt superposes au cours des vingt
dei nieras animes,

Vous asana rappels les deux motivations principales qui ont
anime les re lm e eurs de ;•e texte . j'en tiens aux quatre objectifs
que je ruppci :sis au dr„ut de mon propos : favoriser les
initaticeh locales pour mieux ',rende, en compte les besoins
des citoyens : améliorer les parantes qui leur sont offertes;
assouplir . simplifier et clarifier les procédures pour redonner
aux partenaires le ;out d'entreprendre : enfin . élargir et diver-
sifier l ' offre foncière.

Premier objectif s favoriser les initiatives locales pour mieux
prendre en compte les besoins des citoyens.

La décentralisation est . à cet égard, tout à fait fondamentale.
Les nourci :es cumpelenccs transférées aux collectivités locales
constituent bien la repasse adaptes a ce besoin de donner
aux clos la responsabilité et . partait . les moyens de mieux
maitriser et de mieux conduire leur politique urbaine.

Les élus ont l'initiative . Dans son article 1• 1 , le projet de loi
affirme que la ville délibère sur les objectifs poursuivis avant
toute opération d ' antenagernent ou d'ouverture à l'urbanisation.
D'entrée de jeu, la collectivité locale affirme sa volonté, les
bases de son projet . Elle le porte à la connaissance de la
population.

Le texte reconnait la nécessaire participation et l ' association
des habitants, niais aussi de toutes les personnes intéressées,
propriétaires,' maitres d 'ouvrages, acteurs économiques. Tous
doivent être endendus le plus toit possible, quand le projet peut
être encore modifié.

Dès le stade des études, i.a cen im ne doit déterminer les moda-
lités qu'elle retiendra pour conduire la concertation avec les
habitants . Nous avons souhai t s, laisser à la commune toute liberté
sur la définition de ces modalités, plutôt que de l'astreindre
au respect d'une quelconque règle uniforme. Le conseil munici-
pal doit donc prendre la responsabilité de déterminer le champ
de la concertation et les formes qu ' il donnera à l'infor mation
et à la participation des habitants pendant tout le processus de
conception et de mise en ouvre de son opération d'aménage-
ment . Un cadre général clair est ainsi proposé pour permettre
à la collectivité locale d'affirmer son projet et, parallèlement,
pour organiser l ' information, le débat et cette concertation per -
manente.

Le deuxième objectif consiste à améliorer les garanties offertes
au citoyen 1 .a nouvelle démarche doit en effet offrir toutes les
garanties au citoyen . qu ' il soit propriétaire ou occupant.

Les nu dalité•s de la concertation définies en préalable par la
ville sont à ce litre essentielle, . Cette concertation indispensable
à tous les stades de l ' !,piratiun se complète des différentes
enquetee publiques prévues par les textes et qui doivent, bien
entendu . être utaintenmies.

Les habitants . les propriétaires et les occupants concernés par
un projet doivent pouvoir s ' exprimer le plus en amont possible,
taire saloir bics besoins et leurs ilr its . faire prendre en compte
les éventuelles conséquences dommageables d ' une opération.

Les droits des propriétaires ou des occupants doivent être
également sauvegardés lorsque les opérations ontrainent des
acquisitions uu des expropriations, des démolitions, et donc . des
relogement, et des réinstallations . C ' est ainsi qu ' il est . prévu
d ' expliciter les garanties données aux loe•atair •s et aux occupants
d'immeubles touchés par ente opération d'aménagement . C'est
pourquoi les conditions d ' indemni s ation et les droits au reloge-
ment . à ré•integralion ou réinstallation sont précisés, clarifiés,
voire uniformises.

De même . en matière d'évaluation des biens ',mur l'apprécia-
tion de la qualification de terrain à bàtir . une règle simple et
précise est tn•uposei' Ede s'applique indistinctement aux biens
expropriées. préemptés ou delaissés clans un emplacement réservé
dans un plan d'occupation des sols.

Le troisième objectif consiste à assouplir, à simplifier . à clari-
fier les pruc•odures pour redonner aux partenaires locaux le goût
d'entreprendre.

En ef(et, les collectivités locales hésitent fréquemment à enga-
ger des opérations, car elles se sentent mal préparées à en
assumer globalement la conduite, dans un cadre figé dès l'origine.

L'aménagemen' passe par une multiplicité de formes et de
natures d'interventions . La ville les choisit librement en fonction
de ses objectifs et des contenus des opérations . Celte modulation
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p .. . . . ` .e des c u is et des :u s trunients à L, d1-position des corn-
mss. ., e, : sid, nrablement un facteur de ,'corne . de realisnte
et d -e-i-t :atrun aux contextes locaux

P,'Lir re pondre e,a'ement à cette exiuence d'un urbanisme
sio .n.o ituq .re . plus dtter s ifie . qui permette l ' enchaînement

d a .•' :uas bien mat :risees . il fallait ciareir la liberté d'action
des diftere n. :e s ; .u(' ores el ' ( perateurs hier . seuls les opérateurs

:mentent désunis par la loi et de faco,n limitative pouvaient
-n :er.enrr po .ir :cri in, ' ?e s d ' operat tris . et selon des contrats
epecd .ia . a des ennih tins obir_atoires . Dans l'e,p,it de la loi

d- : _ ira :', 1982 . 'e projet de

	

que je vous présente aujourd'hui
pr,,pus .' que ,il ',

	

;ait .nlr public uu price compétent puisse se
voir eonfrer et Ide et :a rea :isaron des operations d 'aménage-

men t .

	

pa r ' de, cu't'r .u s : .bri eut ne,,teie .s entre eux et
:es s,in ;m . .nes b ' 0

	

une ph . _:'and, libelle de choix . une plus
rand: r. i 'fva:u'it pour entreprendre.

Dan s ce te :tte•xte . il f,tiiait ,salement adapter les instruments
f~incret .

Lis :rtq deeddd'e- amlee ; urtt vu l ' apparition successive
de différents dim . , de p^r, niptua destines à servir des politi-
q .ie s dl :es ,ett .t'tc . :es

Da .,

	

dmgaine urbain . ce furent las runes d 'a r'nnanement
d : :fers.	\ tt - - p:us. rée : nun,nt . les runes d ' intervention
f• . . . :ér

	

--

	

:e s L 1 F

harts :e texté que ie cuti : p re,entr tutourd'liui, un droit de
p :'ec .r.a: :un urha :n rit nrupuse Il tu,iunne ces anciennes proc•e-
d sues de la Z .\ It et de la Z I F. Il ne s'applique pas aux
: :t :ne .:ii :,'-

	

Pie,- de Mx a• : , ni aux appnrk'iri 'nt, on ropro
te

	

de sirs al,

P, .n.< :es contm :rnes de

	

de 10000 h :thitanl .,s, (loti', ; d ' un
soi . . Il insi(phque aux none., urbaines et

d .tr'',tm,,,tto tt

Ce' e pnr.i,~si : ;~,n nr -e :nbre tien ad :ip :ee aux besoins de,
,

	

er : .,iné t1111(eddnee.

le priasse n,r :,!lieur- gtir la comtnune peut . à son initativ ;.
rcd ore . tuirc' s .t pi'i n ". le p runéur sur lequel ; aptiligde le
droit de preenii•inin Si elle .t dent reluit le perinu't'e de Z I .F.
ie ,trust rte prreotpt,(u orb.un n,• ini .,r tort
trh . : :ne q te ,ut' la seule p,c.'ue anterietu'enient c•umprise dans
là Z 1 F

L ' esereire I,t {Torr (le ltree :nptiun urbain doit repunihr a des
en :t litrons preeise, qui utfr,nt les garantie ; nécessaires.

L ' a :rrna,ement . Ces , au s si la protection des espaces naturels
rl ils faut sirt,triore a I tu'h,oii,,ttnn et ou•.rii' au futur. La logis
:d'ion sur les perlrnétre- .sen , ibl' s let ait étre revue pour en
affirmer pris nett ement les Mile tif, . pion préciser la rrspon-
sabtlite du departetuent . Ce dernier pourra rtésorntais décider
d intertenrr librement . d,'linuter les pertmetres oit ;'exercera
on droit de preentp'mn . instituer une taxe départementale

perçue sur l ensemble de sun irrrituire.

Q'iatriéme et dernier ntijp',-u( de ce texte

	

elar' ;u' et diversifier
l'',ffre funciere . car ce pruiet de' titi a aussi l'ambition d ' :une-
;tuter

	

prucr ., . .t, de pniil'.utton de terrain : à batir et
ration- d ' a :nén iseinent Pour cela . des mesures importantes
sont p ;upu .i•e- pour l 'u ici :tri' à l ' urbanisation des tunes dites
urbanisables a ternie . Les réale- rte modift, 'ion des 1' (l S . ont
dent ete .,,tophus set efïet par la sui du 7 j :utt i''r 1983 . Cette
out ;nit re peut se C.iiru d,m, le esche d ' ui progranuue laine
nssen •nt d'ensemble qui permet l'interv,ntion directe des
cun~turh•nr, . , (di, qui ta commune dit a re,ilsrr :w préalable
:es ,e'quisititii foncier,, et les infrast'ucturc;.

Le s c„it,i ;tien, de création de .; a•, iciations fonc•ieres urbaines
sont a, s tupnie, . , t ,on , t sunt farititi•e : leu rs interv'nttnn ., en
niants, de ar•ntemh :ement et d'equipertu'nt

Mm- . sumo tt . il est instaure un rentre clair et tr{,nsp ;u'ent
de parti'•ipatiens finuncieres de ., con s trueteut's à la i'ealisation
rte.; ,•q,up,•ntent, publie s . qui doit Marli' aux colle' tic n,'; itn cadre
coh,•rent pour le tinam ' ernent des infra,t' ici ii,, et des i•qutPc
mini,.

U• p tin les preniierc, lois sur l'urbanisme . les constructeurs
ont eré amener' sou : diverses forure, a parLinper a la rcali, :fion
d eilnipem,nts prase : n t pnhli .'s . rtrce .s,'it pat' I„ cunsl'uc-
tiurt, auturtsi•es.

Ali fil de, ann,'e , le, textes lcgislatifs et réglementa i re, se
sont enrichis de noutclles dispositions destinées, d ' une part, à
répondre à des besoins nouveaux et, d ' autre part, à limiter
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l'arbitraire dans la détermination du montant des participations
exigées . Il en est résulté un système particulièrement complexe
qui combine les dispositions du code général des impôts sur
la T L .E. et c•eiles du code de l'urbanisme.

Le régime actuel . globalement confus, partiellement arbitr aire,
et en tout cas inadapté aux besoins de l'aménagement, se traduit
par la cohabitation de régimes différents selon que la T .L .E.
est ou non applicable, selon qu ' il existe ou non un P . f) S . . par
des incertitudes sur les secteurs d'application des participations,
par l'imprécision des notions d'équipements propres et de bran-
chements sur les réseaux publics, par l'absence de garantie pour
les constructeurs que les équipements publics en question sont
bien nécessités par la construction envisagée, par l ' illégalité des
conventions de participation que signent certaines communes
avec les constr ucteurs . enfin par la difficulté du recours conten-
tient' . puisque le constructeur qui conteste une participation
i ;u•gale ou excessive prend le risque de faire annuler en mime
temps son permis de constr uire.

[I vous est donc proposé de clarifier le régime des partici-
pations pour reduire les risques d'arbitraire, offrir le, garanties
nécessaires aux constructeu rs et adapter les financements aux
besoins de l'aménagement.

Ce projet de loi sur le renouveau de l'anténageiuent s ' insère,
bien entendu . dans le cadre plus large d'une politique urbaine
d'ensemble qui vise d'abord à mieux prendre en compte globale-
ment les emuposantes de la ville et de son devenir, une politique
qui n'oublie pas non plus le nécessaire effort de solidarité
pour remédier aux graves disfonctionnements encore trop fré-
quents dan .; nos tilles . .le pense à l'inadaptation ou à la vétusté
du cadre hàti, à la carence de certains services urbains, à cer-
tains rlésdquilihres sociaux . ou autr es pertes d 'activités et d'em-
plois

Cette situation interpelle non seulement les responsables
locaux . niais aussi l ' E t at . ils doivent les uns e1 les autres s 'ef-
forcer d'y porter remède.

Pour relever le défi urbain des années quatre-vingt, pour
que le droit a la tille devienne une réalité- de nouvelles démar-
ches locale.; et tut effort national de solidarité et d'innovation
s ' imposent.

Le, problèmes de la ville doivent titre abordés en fonction
d'un projet de développement élaboré et mis en oeuvre par
les élus avec la collaboration de tous : habitants, administrations,
professionnels . Ainsi, aux aménagements ponctuels successifs se
substituera une gestion continue du développement de la ville
et il sera possible à la fuis de promouvoir les centres-villes,
de restructurer et de réanimer les banlieues, de créer des quar-
tiers noue eaux bien accrochés à la ville.

De son côté, l'Etat, au nom de la solidarité nationale, reste
présent là où les phénomènes de dégradation restent marquants.
Il poursuit son effort d ' innovation pour appor ter des réponses
nouvelles aux nouvelles exigences du cadre de vie et de l ' habitat.
La création du comité interministériel pour les villes, lequel
vient de tenir sa première réunion il y a gnelqur u jour ;, lundi
dernier, répond précisi .nent à cet objectif . Enfin, l'Etat
conserve la responsabilité des aides au logement . il entend leur
donner la meilleure efficacité économique et social, C ' est avec
cet objectif que les dispositions retenues dans le projet de loi
sur les attributions de logements const ruits avec l'aime de l'Etat
Proposent des ré,les générales qui tu'i'ont adaptées au niveau
départemental.

\iesilantes et messieurs les dépuii's . quand vous aurez adopté
ce texte et qu ' il sera entré en application, un pas nuuceau aur a
été franchi sur la vile de la décentralisation . niais aussi de
l 'adaptation des outils de l'urbanisme a l ' évolution de nos tilles
en celte fin de xx' siècle.

Texte de simplification, de clarification des procédures, éla-
borr au plus priés des besoins des acteurs et en concertation
av^c eux . ' l ' exte attendu, je le sais . et qui devrait permettre
à tous c reux qui se .entent concernes par l ' aménagement d ' agir
plus efficacement.

Telle est en tout ca, l'ambition qui anime le minist re qui
vous pré s ente aujourd 'hui ce texte . Cette ambition, je souhaite
quo cou.; la partagiez., car la sécheresse du texte ne doit pas
faire oublier que c ' est aussi, d ' une certaine façon . pal' la mise
cri place de c„ nncn'e,ntx outils ,t de ces m,ur'elle, pruci dures,
l'avenir de nos villes et de nos cités que nous préparons.
I .4Nplo,crlcssecrcent .e Siir Ies iuciccs des sorinliSics et rlr .a cunnnw
tu i,,'t r is .)
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M. le président . En appitcation de l ' article 91, alinéa 4 du
rèslement . M Robert Galley souléte une exception d'irrece-
var : .ue.

La paro :e est à M. Robert Galley.

M . Robert Galley . Monsieur le président, monsieur le ministre.

rr.esdantes . messieurs les députes . un projet de loi pour un
renouteau de l'artena_ement, quel titre prometteur'

Votre projet de lot . monsieur le ministre, annoncé de longue
date . nous a etc présenté comme devant apporter de profondes
transformations dans les procédures mises en oeuvre par les
co :lecui :tes :oca :es pour résoudre leurs problèmes d'aména-
gement

L ' expoee des motifs est certes ambitieux . On nous parie d'une
nouvel l e démarche pour l'aménagement urbain . d'une amélio-
ration, d'une simplification . d'une clarification des procédures
juridiques . des nouvelles compétences dévolues aux communes.
Continent ne pas dure attire par un tel programme :'

Or, mess :eue :e :ministre . la lecture de votre projet nous a
laisses quelque peu sur notre faim. Notre attente a été déçue.
car les propositions fartes nous paraissent assez eloignces des
ambitions affichces.

S : toue projet com p orte des prolongations de certaines orien-
ta : :r .ns r ite j'avais moi-men m dessinées et promues dans le cadre
de :a reforme de l'urbanisme en 1973 et s'il met la législation
en concordance avec la pratique sur nombre de points, il ne
content pas didees veritabiement novatrices en matière d'amé-
na_emcnt . et son tare pompeux — pour un renouveau de l'amé-
napentent -- :ne parait quelque peu exa_ere dans sa formulation.

M . Pascal Clément . Très bien

M . Robert Galley . Ma première observation de fond, dans le
ça ire ,ie cette exception d'irrecevabilité . a trait à tin oubli si
gra'.e qu'Il s' apparente à une raience . Je veux parler de l'ab-
sente totale . dans le texte qui nous a éte soumis, de la référence
a :'ainenagement du sol par les collectiviétés locales à des fins
économiques.

Je vous ai écouté avec infiniment d'attention, monsieur le
ni nistre Mais ce mot mémo, alors que nous en avions parlé,
n ' a pas etc prononcé . ,\u moment où la montée du chômage,
les difficultes des entreprises et leur nécessité de modernisation
oc upeni l ' ensemble des forces vives de ce pays, alors que les
responsables prditiques . dotes de nouveaux instruments d'action
dans :e domaine econuniique, cherchent de tous côtés et par
foii moyen à soutenir le niveau de l'emploi, rien, pas une
ligne . pas un membre de phrase ne fait, dans le projet qui
rems est soumit . referenc'e à cette préoccupation . à cet ensemble
d'objectifs.

Cette préoccupation qui est la nôtre, que nous avons constam-
ment presente a l ' esprit et dont on aurait pu espérer qu ' elle
serait aussi la vôtre, attrait pu vous inspirer quelques mesures
spécifiques.

il nous semble impérieux . dans le cadre du renouveau de
I'amenaeen :ent . rl etablir une priorité abeoltic des actions des-
tinées a favoriser les implantations indust r ielle; . à créer les
conditions permettant à nos entreprises de moderniser leurs
outils te production rt de distribution . Les soues industrielles
p ermc•t :unt d'accueilli s des usines modernes . avec leurs infra-
structures s'laptees . Men reliée, aux divers réseaux de cumnnr-
n c .,'Inn . eurau•nt p° mire l 'objet de réflexions et de mesures
sl~rr :f .ytics Te; r(Pst p :,s le cas.

Le ,r .rnd probieme des usines relais auquel se trouvent
auio'n'd'hut cr,nt'ontees nus cumntunes industrielles qui veulent,
par des i nvestissements immobiliers spécifiques . aider les r m i,tre-
pri„-, neutellr-s, cri :nnie celles . d ' ailleurs, qui (Immun( se moder-
nis, r . a, oUr' le rave,, iic; prolnn ements appririables sur la
p',i .tque rl 'a :nenag e tnent et sur ses modes rte financement.

L . . repriee par les collectivités d'usines désaffectés, leu r téno-
tation Interne pour les mettre en mesure d ' accueillir, dans les
meille .i,es conditions . des petites entr eprises en O.M. ion, ce
grand avenir cun,ttturt par la mise en u'utre des friches
inrlu,ir,i-lies poli' le' redi re„emenl de notre économie est tota-
lement passe sous silence . Quel manque d ' attention de vot re
part a l 'égard de problèmes majeurs de uns collectivités et (le
nos concitoyens'

Par cet oubli, qui viendrait, s'il était nécessaire encore, jus-
tifier l'inquiétude des Français, votre projet, monsieur le
ministre, est déjà boiteux . Il s'attache à régler -- quelquefois
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heureusement — certains problèmes de détail, mais il passe à
côté d'un grand dessein, celui de faire de l'aménagement un
des outils de la modernisation de l'appareil industr iel français,
une des %oies du redressement économique que nos conci-
toyens — comme nous-mérites — appellent de tous leurs voe ux.

Reprenez sur ce point, monsieur le ministre, votre projet . Je
vous assure que la protection des espaces naturels sensibles
des départements ou l'accès aux informations foncières, quel-
que importants qu'ils soient pour no, concitoyens, ne sauraient
aujourd'hui constituer la première de leurs priorités . Les condi-
tions économiques et financières de la création d'entreprises
nouvelles peur l'emploi des jeunes, le maintien, par leur moder-
nisation, des entreprises existantes, aujourd'hui en difficulté
par suite de la crise, sont autrement plus importants . Votre
rôle de gouvernant chargé de prévoir et de préparer nie
semble, sur cc point, avoir été singulièrement négligé.

Votre projet de loi est guidé par deux principes généraux :
le transfert aux communes des décisions d'aménagement ; l'ins-
tauration de nouvelles démarches.

Le transfert aux communes des décisions d'aménagement est
limité . comme le transfert de l'appi .cation du droit des sols.
aux communes disposant d'un plan d'occupation des sols
approuvé . La disparition de ce que j'appellerai la légitimité des
décisions qu'apportait le représentant de l'Etat parait compensée
par une référence plus importante à la caution de l'usager, d'où
l'instauration du débat public.

De telles orientations ne nous paraissent pas anormales . Elles
relèvent, de votre part, d'une démarche constante, la recherche
d'une concertation avec les usagers . qui est peut-être louable
dans son principe mais dont les modalités d'application condui-
sent souvent à des résultats discutables par la manière dont
vous la concevez.

Cette concertation peut, d'ailleurs, entrainer certains retards
et, au pire, conduire à un blocage complet des actions projetées.
Ce ne sont pas monsieur !e ministre, les problèmes du nucléaire
dont nous rous sommes occupés l'un et l'autre qui m'amèneront
à penser le cont r aire . Vous semblez d'ailleurs, au passage, faire
peu de cas des responsabilités des élus et de leur marge d'appré-
ciation des formes comme de l'intensité et des séquences de
la concei tation souhaitable . L'esprit de décentralisation n'a pas.
semble-t- .I, soufflé uniformément sur tous les articles de votre
texte.

Quoi qu'il en soit, d'accord . le temps est à la concertation.
Nous acceptons ce principe . Mieux encor e, monsieur le ministre,
nous y adhérons . Encore faut-il que, si vous lui donnez un
caractère obligatoire, il soit appliqué par tous . Il n'est pas
possible qu ' un citoyen soit placé clans une position de concer-
tation lui permettant d'infléchir !a matérialité d'un projet
d'aménagement lorsque celui-ci est étudié et décidé par une
collectivité locale . alors qu'un autr e citoyen sera dans l'incapacité
de faire valoir ses droits de la mime manière lorsqu'un projet
analogue sera étudié . décidé, voire imposé — le texte le pré-
cise -- par l'Etat.

M . Emmanuel Aubert . Très bien

M . Robert Galley . II doit y avoir symétrie absolue des procé-
dures sur ce point entre les collectivités locales et l ' Etat pour
assurer l'égalité des citoyens ilevant la loi, conformément aux
termes de l ' article 2 di' noie Constitution . II n ' y a pas . face à la
loi . deux catégories de Français . Votre projet je le regrette,
monsieur le ministre, est nuiet sur ire point.

La concertation etec les habitants dont, j ' en suis d ' accord avis .
vous, un peut attendre des pro;ris dans l ' adhésion de nos conci-
toyens à des projets difficiles est absente de votre loi lorsqu ' il
s'agit d'aménagements décides par l'Etat.

Je note au passage qu'en application de la lui du 7 janvier
1983 rotative aux transferts de compétences de I'Faat aux collec-
tivités locales . il devrait y avoir similitude des proo: t dures et
qu'a ce titr e, de telles di s positions devraient revétir un caractère
législatif au lieu d 'eue prises par décret . 'Pelle est, monsieur'
le ministre, ma preniiere exception d'irrecevabilité.

L'uniformisation et la réunificetion du droit de préemption
pour la zone d'amunagcnienl différée — Z . A . D . — et la zone
d'intervention foncière -- Z . I . F' . - paraissent constituer une
initiative intéressante qui va, je le reconnais avec vous, dans
le sens d'un allégement et d'une plus grande souplesse . Nous nous
sommes cependant, monsieur le ministre, longuement interrogés
sur les conséquences de cette novation, dans les conditions oit
vous nous la proposez .
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et dura c„ . : s po',n'- :lue/ Imperturbablement la nns' en place.
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prnprie'e L enivrés senrral, je I ai dit et je le repete, doit
touin,irs 1 emporter sur les in','ret ; ind i viduels . En 1975 . j'avais
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M . Guy Malandain . Vi,i ;e avez doeidcmrnt une excellente

M . Robert Galles . F :•t , e que vous n ' allez pas . d ' un seul

c ,a ; . ~ ri re : . , on l Lion ; .l ' un véritable bloease ,les t'ansac-
Miss t'ai- : :,•ers Ilnn : vn :i ; ne pourriez sorti' q :a en instituant

une rrde . .mee applicable aux terrain ; a bath pour forcer les
pr„prie'uires a cendre . en los accahid :it suas uni . Iaxe fonviere.
cet :ntput torusei riant j 'ai entendu ici• ,tus la direction de.•
\I Dubed'ut . d-s ,l,•_UUtes sui-i :iW-tes .si' faire en 197 ., les ardernis
et zées defi--lseur's et dont je tau ; fel .c•itc de ne l'atuir pas
encore rcpns dans votre projet :'

M . Jean-Pierre Worms, rrpportc ir pour- rn•is . hélas !

M . Robert Galley . Les procédur es de 7. . .A . D . et de Z . i . F . que
le droit de préemption urbain - est cernsé remplacer pouvaient
apparaitre . vous l'avez dit, lourdes, compliquées et source
de disparités, mais elles répondaient à des objectifs précis
de caractère bien limité et je ne peux pas être d'accord
avec vous, monsieur le ministre . lorsque vous affirmez que
l'aménagement ne doit pas Mtre inséré dans un cadre géogra-

phiyue trop restreint . Les collectivités locales doivent savoir•
cc qu ' elles veu l ieu . d-lotir un cadre géographique et . dans ce
cadre . prendre les diepusitions de prreraptinu nécessaires.

L 'interprctatl, n litict-ale des d ; ;l,c ;iliuns que vous nous pro-
pos,•z . niant” si vous en resirei2nez I application à l'appre :'tation

et à la volant,' des colleetit'ités locales cla :rcme• :,t exprimée,
constitue par sa eénétalisation ;a r me une nouveauté considé-
rable dans 1c droit francais . l .' i•npurtance d ' un tel sujet . lié à

l ' exlilosive nuton cie droit de propriété et du droit de mutation
aug:.cl notre peuple . vous le savez . est .si att„chi', aurait jus-

tifte uni. présentation r-laire et non quelque peu di- .sinnslee,
afin, que la renrrscntalion nationale puisse s ' exprimer en pleine

lui :iere et tonifier notamment . si la conformité avec l ' article 17
de la Décir,ration de ; droit ; de l'homme avait etc scrupu lleuse -

rr nt i-eepeslue

Je terminerai cette long ; . liste d ' ohsersations justifiant l 'excep•

lion ,I 'irrece : :,hilité en évoquait l ' article 27, du prajct . qui établit

plus qu ' une tutel le cie l ' Etat sur le csntrole, voire i ' alt'ihution,
tics appartements de nas organismes 11 L - M . .l'ai été, monsieur

le ;sinistre . personnellement choque par un tel texte . illustration

d ' un véritable procès d ' intention qui ta à l 'encont re de tous les
beaux dissaurs que nous avons entendus dans cette enceinte sur
!a di. centralisatioie les t r ansferts de compétence et les pouvoirs
accrus que vous couliez donner . avec des responsabilités nou-
velles, à torts les .lus locaux.

Donner un caractère législatif à des règles, après les avoir
transformées — j'ai failli dire viciées — alors qu'elles ne revé•
taient qu'un caractère réglementaire . qu'elles étaient ignorées
de la plupart des administrateurs tant leur application avait paru
superfétatuire . relève d'une démarc : .e que je ne peux ni com-
prendre ni admettre . Vous rallumez une flamme qui aurait dù

di .;paraitre avec l ' arrivée massive des représentants de l ' Etat

dans les conseils d ' administration des organismes d'H . L . M.

Pourquoi avoir inséré ces paragraphes, aux effets tellement per-
vers qu ' ils ont été dénoncés, par des hommes de votre majorité,
dans une loi d'aménagement où ils n'avaient rien à faire 7 C'est
faire bien peu de cas des hommes et des femmes qui dirigent
nos organismes d'H . L . M ., peu de cas de leurs scrupules à res-
pecter la loi et les mesures réglementaires qui leur sont impo-
sées par l'Etat, leur tuteur et leur bailleur de fonds . Cet
article est ressenti comme une insulte aux responsables, consi-
dérés comme incapables d'attribuer les logements avec discer-
nement . en fonction des besoins des familles . et singulièrement
des plus défavorisées, tout en sauvegardant l'équilibre indispen-
sable de letus finances.

Actuellement, le préfet du département nomme plusieurs
représentants au conseil des offices -- cinq dans le cas d ' un
office municipal . Dans le cas où il y a des déviations -- je ne

parle pas d ' irrégularités . car elles nue semblent inconcevable.; —
par rapport à des règles générales, il suffirait au préfet d'in-
tervenir auprès; d 'eux pour qu ' une rectification soit denuandee
au niveau du conseil . Je ne doute pas d'ailleur s qu'ils seraient,

en l ' oi-c•urrence, assistés dans leur plaidoyer par les représen-
tants des locataires qui . eux aussi, disposent de plusieu rs postes
d'administrateur.

l'an ailleur s, pourquoi, dans un esprit tatillon et soupr,•onneux,

imposer aux responsables d ' avoir a 'munir des renseignements
statistiques, si cc n'est pour durcir une tutelle qui . si l ' otn se

réfi're à l'esprit de la décentralisation . .aurait dit s ' alléger au
lieu de se renforcer ,Lins les détails de la gestion :' Les orga-

nismes auraient-il .s à t . point failli à leur' mission qu ' il faille

leur' imposer désormais .tri reglement établi par le représentant
de l'Etal 7

Puutil vous rappeler qu 'à la section iII de la loi du 7 jan-
tier 1983 . rela'ive aux transferts de compétences, nuu, t rouvons
les deux articles 7ti et 78 suivants :

Articic 76 : - Les communes les départements, les régions.
définissent . dans le cadre cle leu rs compétences respectives, leurs

priorités en rnatii•re d ' habitat.

Article 78 : Lei cumm~tunes ou les établi .; .;ement ; publics de
enopératinn intereouununale peuvent définit' un programme local

de l 'habitat qui détermine leurs opérations prioritaires et notam-
ment les action; en faveur des perscunnes mal logées ou défa-

vorisées . s

Ne va-t-il pas de soi que les faculté.; ainsi reconnues aux collec-
tivités territoriales ne peuvent s'accommoder d'entraves telles
que celles apportées par un règlement unique ne tenant compte
ni des disparités géographiques, ni des problèmes liés à la solva-
bilité des locataires, ni de ceux relatifs à la situation des familles

créée par la crise .
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Ii ne saurait, en particulier . être question de nous laisser
imposer p ar un quelconque delégue spécial . même revêtu de
l'aster, :r du prefet des locataires à linsoivabilité notoire rie-
qucr. : d ' aggraver :e perd financier tris préoccupent que nos
offices sonneissent aujourd'hui . .-\ cet égard . les dispositions de
:a Q .tdliot nous avaient donné des assurances . J'ose espérer,
r,ons .e-u- ie :n ;nisrre . que vous saurer donner les suites pra-
t :q ` que nous attendras de l ' article 26 de la loi du 22 juin
1932 stuque : . vous :'atiez devin' je viens d

	

faire allusion.

L -c

	

27 de votre projet de lui est . dans l 'esprit comme
dans :a . . rire . totaleme nt oppose aux dispositions de la loi
du 7

	

eter 1983 portant transfc .'t de rompe t enees . Or, aux
te• : . s de : ,, :c :e 34 de la Constitution la lei votée par le
l'a : :, men t e

	

une E:le ne p eut donc . à dix-huit mois d'inter-
:,,,n .cs sur de ; di :pos p ic ns parfaitement cont radictoires.

D' , ., :non exception d irrecevabü :te sur ce point.

son .' .i . .on . monsieur le ministre . je porterai sur votre
de mi un jugement à plusieurs volet_.

:e peut qu 'approuver n ' 'ntbre d'articles qui vont dans le
sens .race simplification des proc .'durc•s et parfois. je le

.. .te eoherenre accrue.

:nu, ;,itions contribuant à runtpléter les outils exis-
. . ., ..tuée:e d'urbanisme et à prolonger les dispositions
an.:'n e ;u :'es que neus avions fo : 'cees sont heureuses.

.i ••,o .i'e par contre . regrettable qu ' un des probleou e s essen-
tie ;s te : ' in-ban .,nte operationnel . relui du financement de l'urba-
nu-e'tee . n'ait etc aborde qu 'à trac ers la taxe locale d 'équipe-
nu•n :

	

:a p articipation des constructeurs.

Ce ' o s e' de loi n ' offre pas aux communes les moyens finan-
,- :• qei leur permettraient d'atteindre leurs objectifs priori-

tsne s l ' unheni•atoa

M. Parfait Jans, Monsieur Gal!,y. nie permettez-vous de vous

M. Robert Galley . .1e vous en prie.

M. le président . La parole est à M . Jans . avec l ' autorisation

M. Parfait Jans . Monsieur Galley . vous venez de nous exposer
q.

	

ait . ,ergot visu, . le défaut majeur de ce projet de loi. oie
ire

	

. :mettrai de vous dire . pour avoir discuté avec vous de
ia

	

. J at'bamisnie que vous aviez jadis soutenue devant le
P ied . revit . que cette derntece présentait le meule défaut que
.- te-

	

rt : texte . l 'eut-et 'e était-il même encore plus grave, en
re

	

que cous aviez présenté la taxe sur le plafond légalsein.
de .i, 'aae somme une p„ssibiiite pour les communes de finan-
ce bels politique d ' urbanisme . Cette taxe devait, selon vous,
na ; n- ' :' er dus sunt :mes c•,n,idi'rahles . Or, ainsi que nous l ' avions
pr .' . i . ,on produit n'a pas permis aux communes d'appliquer
leur ;io'.utique urbaine . Vous êtes donc mal venu d'adresser
auj tir 1'huu une te :le critique au Gouvernement.

M. Robert Galley . Monsieur .Jans, je suis liés heu reux que
♦ois iye, fait cette observation.

1 : s , . h u e que . ce matin, j'ai passé deux heures — car le
>eucu rte cohorence peut aussi animer les députés de V ' opposi-
tion — à relire attentivement le texte de toutes mes inter'ven-
tie'ns d,, suris d'octobre 1975.

.1 ' a•. ois indiqué, à cette époque . que le plafond légal de den-
site n ' . irait porté, s ' il avait i'te appliqué sun :'année 1971 . que
sur 4 p . 100 du nombre des permis de construire et que cette
di- -ttion pouvait porter sur pris de 40 p . 100 de la valeur
de . t e rrains

i. ais aussi trie s clairenit•nt expliqué que le plafond légal de
densité . dent nits renon ., de voir d'ailleurs que M . le ministr e
l ' avait tics sagement préservé . avait pour objectif, d ' abord,
d'arreter !a construction des tours qui défiguraient nos villes,
ensuite . de réaliser un urbanisme à ! ' échelle humaine qui
n ' ont : aine pas chez les personnes ne pouvant se luger qu'en
centre-cille une frustration et un stress insupportables — je
sais que tous connais,cz ce problème , monsieur ,fans — et,
a :' .c„u ;r,ment . d ' apporter des recettes aux collectivités locales.
Dan; le texte qu'il nous propose aujourd'hui, M . le ministre ne
prétend nullement avoir ri• :clé le probleme clu financement di'
l'antcnaucinent dei collectivités locales . pas plus je pense . qu ' il
ne prétendrait avoir re,olu le uroblie nie posé par la taxe locale
d - equipement .
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Je puis donc reconnaitre avec vous que pas plus la loi relative
au plafond légal de densité que le texte qu'on nous présente
ne règlent le problème du financement.

Je suis ainsi d'autant plus à l'aise, monsieur Jans, pour
regretter que . si peut-Mec en 1975 une occasion a été perdue,
cette fuis-ci nous avons à nouveau perdu une occasion.

Je considère comme dangereuses et inadéquates certaines
clauses tendant à instituer des dêroga,'ons totales à des dispo-
sitions ayant un caractère léeislatil ' , 1, est impossible — et
j ' y reviendrai au fil ale l'examen dis articles — de détruire
dans un même texte une mesure que l'on vient de promouvoir.

Je ne puis que critiquer sévèrement toutes les dispositions
prises en contradiction avec l'esprit de décentralisation et
restreignant notamment la liberté des communes et le pouvoir
des élus locaux.

Enfin . je m'élève avec vigueur contre certains articles — tel
celui relatif à l'attribution des logements 11 . L. M . — détestables
en soi et qui . de .surcroit, n'ont rien à faire dans un tel texte.

Telle, sont, monsieur le ministre, les considérations qui nous
conduisent . malgré l'intérêt de ombre d'articles que nous nous
disposions à voter . à déclarer vot r e p rojet irrecevable aux
termes de l'article 91 . alinéa 4, relatif à la discussion législative.
applueutisceouette '''r les bancs du rassemblement pour la Répu-
blique et de l ' union pour la démocratie française .)

M. le président . La parole est à M . Georges Colin, inscrit
contre l'exception d'irrecevabilité.

M. Georges Colin . Mesdames . messieurs . que dit l ' alinéa 4
de l'article 91, du règlement, auquel vient de faire référence
M . Robert Galley? Je lis : - Il ne peut ensuite être mis en
discussion et aux voix qu'une seule exception d'irrecevabilité
dont l'objet est de faire reconnaitre que le texte proposé est
contraire à une ou plusieurs dispositions constitutionnelles . . . à

Y a-t-il vraiment, monsieur Galley, motif à irrecevabilité?

Les arguments que vous nous avez exposés concernaient
l'intervention économique, les contr aintes de procédure, qui
doivent être identiques pour tous ceux qui font de l ' aména-
gement . de manière à garantir l 'égalité des Français . les
menaces contre le droit de propriété. un pouvoir d'Etat en
matière d'attribution de logement social.

Il me semble évident qu'il n ' y a là aucun motif d'irrecevabilité.
Je pourrais m'en tenir là, monsieur Galley, niais, par courtoisie
à votre égard . je n ' attacherai à réfuter vos arguments.

En ce qui concerne l'intervention économique, vous savez
bien que l'aménagement urbain relève de l'aménagement de
l'espace . L'article 301 aurait tr ès bien pu se dispenser d'énu -
mérer les secteurs d'intervention . Mais• ainsi que l'a expliqué
M . Worms . les problèmes de recours devant le tribunal admi-
nistratif exigeaient que soit précisé le champ d'intervention de
1'aniénaeenient . Je rappelle que la commission a introduit la
notion d ' intervention économique . Dans ces conditions, monsieur
Galley, vous avez satisfaction . De même pourra-t-on prévoir des
interventions concernant les espaces indust riels . Encore faut-il
pour cela que le projet de loi ne soit pas déclaré irrecevable
et que nous puissions en discuter . D'ailleurs. vous avez vous-
tnénie évoqué des améliorations a apporter à ce texte, ce qui
prouve que vous n'étiez guère convaincu de son irrecevabilité.

Pour ce qui est ales contraintes de procédure, il est évident
que l'essentiel de l'aménagement est mené par les communes.
L'Etat allait-il se dispenser de telles contraintes'' Certainement
pas ! Les pr e eédu•es .;eut identiques pour les études d ' impact
et les enquêtes d'utilité publique . Peut-êtr e pensiez-vous à des

Z . A . C . d ' Etat . Mais il n 'en existe pas d ' exemple . Ou alors aux
Z .A .C . départementales ou à celles des chambres consulaires?
Il peut y en avide . Mais nous pourrons apporter au texte des
précisions

	

afin que les procédures soient identiques.

Quant à la menace contre le droit de propriété, j'ai noté,
monsieur Galley, que vous l'avez évoquée d'un 'on parti-
culièrement docte, sans cloute par crainte de souri re Vous
savez bien que ie projet de loi ne touche pas au code de
l'expropriation et que la déclaration d'utilité publique — les
rapporteurs l'ont souligné — reste strictement ale la compétence
d'Etat . Et n 'y a-t-il pas une contr adiction dans vos propos
quand• d'une part, vous prétendez qu'il y aura soeiali3ation dus
sols et que les communes vont tout acheter, et quand d'autre
part, vous dites que ces dernières ne disposent pas de moyens
d'aménagement importants '.' Aveu quoi les communes pourraient-
elles procéder à des achats puisque, selon vous, les difficultés

P r '
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a_r 'r tees. :t

	

i'Etat a .a Imminent social .

	

Ce ; collectivités s ' adntini .strettt librement par des clin : ei!s

	

tel :le aa re = lier : ,te>. ahjectifs fixes

	

élus et dans le ; conditions prévues par la lui.

	

pour !es la .•crnent ; dei: plu :

	

lia ( ' r,nstutuliiin reconnait donc deux principes : la libre admi-

	

dnit ain s i exister ,t ' ntr leu

	

I

	

,ti .t'alinn des ,ullcrtii t's territoriales par des conseils elt's,
nais ;fusa le respect par celtes-ci d 'un cad :e législatif.

Et la loi du 2 mars 1982, dans ses articles 1 - . 16 et M. étend

le principe de la libre adnünistration par des conseil ; élus
aux ' t .tbiis r enn'nts public ; cunununau5 et intercommunaux . (lepat'-

tementau .x et interd,'partementaux, ainsi qu ' aux établissements
publics communs aux c•animu les et aux di•{,artenterits . Cette dis-

est docte appiieable aux offices rl"H . L . M . et aux
O, l' . Air' . Elle ne saurait donc pour autant les dispenser de
respecter l ' encadrement législatif

Par contre . la loi sur la décentralisation n'e : t !'as applicable
aux saitetes annn}mes d ' al . L . M . J'y reviendrai dans un instant.

La loi du 7 janvier 1983 prévoit, dans ses articles 76 à 81•
et . particulièrement dans son article 80, au nom d ' un principe
de solidarité nationale que j ' evoquais dans mon inter vention

tilllilaire . que l 'aide financiere en faveur de l 'habitat reste une

conipetence de l ' Etat.

Le fait que l'Etat rleinande une contrepartie sociale pour le
bénéfice de ces aides . dans la incisure oie le destinataire final
de 1 aide est le locataire . est conforme à l'esprit des textes.

11 est également conforme à leur lettre puisque l'article 80
que je viens de citer dispose que le représentant de l'Etat
r veille au respect des objectifs nationaux, notamment pour le
logeaient des personnes mal logées ou défavorisées r . Il est

normal que le commissaire de la République à qui est confiée
cette mission ait les moyens d'être informé et . le cas échéant,
celui de faire respecter ces objectifs.

11 est précisé . dans le dernier alinéa de l'article 72 de la
Constitution . qui fonde précisément le contrôle de légalité . que
le délégué du Gouvernement dans les départements i a la charge
des intérêts nationaux, du contrôle administratif et du respect
des lois».

La loi petit donc légitimement fixer un cadre pour l'affecta-
tion des aides de l'Etat . Or l ' article 27 du projet du Gouver-
nement que vous incriminez, monsieur Galley, ne concerne que
les logements bénéficiant des aides de l ' Etat.

Au sur plus . vous avez pu constater que :es pouvoirs de : ' État
en la matière étaient étroitement limités par les textes -- décrets
en Conseil d ' Etat et règlement départemental d 'att r ibution

établi après concertation dans le cadre da conseil départemental
de l'habitat - - et par les circonstances pui s que le représentant

de l'Etat devra justifier, à l ' occasion de la formalité de n: : .e
en demeure, les manquements graves et r'epéra's ayant moliié la
désignation d ' un délégué ,pet•ial : ?es pouvoirs de l ' Etat saint
également limités dans le temps à une année, tout renouvelle-
ment de la désignation du délcgue spécial dans la menu' limite
Minant étre efleetut" de manière explicite, et limités enfin dans
leur champ puisque le di?i'gui spécial nommé par le c•outntis-
s :uro de la République ne pourri remettre en cause les conven-
tions régulièrement signées . II s ' agit donc là d ' un encadrement
égislatif Ires précis, polir l'organisme niais aussi pour l ' Etat.

1)e moulineuses Iris récentes ont admis le nu!intien de cer-
taines prérogattces id possibilités d ' intervention de l'Etat dans
ries domaines eint'ornant les coilectici4', territoriales . Je pense
notamment au projet d ' intciel geni'rai arrt'te par le représen-
tant de l ' f•:tat et au rotin-Me des cegles d ' hygiène.

Enfin . je vous rappelle que les sociétés anonymes rt'll i . M.
ne sont pas concernées par ce di'h ;it dais la mesure oie la loi

?e décentralisation ne leur est pas applicable . Il serait pour

moins Juridiqueme n t original, tuu ; en convicnnc~t, monsieur

(Ialley, que l ' Etal ne puisse s ' assurer vie la destination sociale
de ces aides à l'habitat que pour une partie des logements
qu ' il a financés, c ' est-à-dire ceux qui appartiennent aux sociétés
anonymes d'II . L . M.

Pour toutes ces raison, je considère que l'article 27 du
projet de loi est entièrement conforme à la Constitution.
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Le ,Trajet dia Gou•.crnienent avait pré',n que la concertation
Serai' :lierr e a l ' initiative et ,tus la responsabilité de la com-
mun .e tan : poile les pians d 'occupation de- ,nls que pour les
Z. A .C . e! 'es a .!t'e- interntians d'amenagentent . SI l ' Assemblée
cairns rfne ia , omriano n 'est pas toujours en mesiu'e de mener
la concertation pré'lait e pour les Z . A . C . dont une autre per-
sonne publique — c parlais tout à l ' heure du département ou
de la chambre de ionunerce — aurait pris l ' initiative . le Gou-
v'ernenv'nt, ie tien à le dire a cette t r ibune, n ' est pas hostile

à une solution qui confierait la responsabilité de la concerta-
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J'en :ens a ce qui a constitué dans votre Intervention, mon-
sieur Ga:lev . une sorte de feu d'araf:ce . d'apotheose, je veux
parie : de : .n :erpreianon que vous avez faite du droit de
pree,:_-t :on qui . .riez ou, dit p :us ou moins explicitement . por-
tera : : a : :e : n :e au dro . : de propriété.

Demie s, vous rappeler que ce mécanisme du droit de
pree_rp : :o :: n'es .. pas nouveau " Vous le connaissez très bien.
Le droit de preemption urbain . selon les dispositions de ce
texte . suppose :'extsterce d'un plan d'occupation des sols et ne
sapp : .que quaux communes de pins de 10 000 habitants, et
non aux agglomérations . comme vous l'avez dit, me semble-t-il.
:or à :heure. Ii ne concerne que les zones urbaines et à urba-
niser . et ces seules zones . et il est assorti de toutes les garanties
que l'a : exptic :tees tout à l'heure lors de mon intervention.

Le Gouvernement . en proposant sa réforme du droit de
p reemp :ion . a voulu non seu'ement respecter le droit de pro-
preté mais ii a tenu aussi . renforcer les garanties dont
benef : :en : les propriet .:ires.

La Déc :ara : :on des droits de l'homme . que vous avez citée
:ou: à :'heure . affirme certes que la propriété est un droit
inv :s :ab :e et sacré . Mais elle reconnait également que l'exercice
de ce droit fondamental auquel . je le répète, le présent projet
ne peut porter atteinte . n 'a d ' autres bornes • que celles qui
assurent aux autres membres de la société la jouissance de ces
mentes droits

Dans cet :e 'logique . le Conseil constitutionnel, par sa décision
bien connue du 16 janvier 1982 . tout en reconnaissant pleine
valeur constitutionnelle au principe de propriété . a en même
temps précisé que ce droit peut subir • des limitations dans
Niel : rit généra:

Or. monsieur Galley . le droit de préemption . qui n'a pas été
insinué . que je sache . par la gauche puisqu'il date de 1959,
se justifie parce qui : sert l'intérêt général en permettant
i amena g ement des villes durit a besoin la société.

Laisser une co :Iec :ivité territoriale se substituer à l'acqué-
reur initiai d'an immeuble. c'est moins porter atteinte à la
propriété d'aujourd'hui que préparer. par un aménagement
adéquat . un accès élargi à la propriété de demain.

Le droi : de preemption qui s'exerce au profit des collectivités
:er g : iris :es depuis des années peut toujours être modulé, réduit
ou supprimé par celles•ci . Instituer la préemption de plein
drei :, c'est faire pour certaines communes l'économie d'une
delibératien de conseil municipal . ce n'est pas supprimer les
garant es offertes au propriétaire.

C, : :e extension du droit de préemption, et je crois qu 'il n 'est
pas inutile de ie répéter après votre intervention . monsieur
GalIey . doit être exactement mesurée . D'une part . parce que
:e ilion de preemption ne s'exerce qu'à l'égard de celui qui a
préalablement et librement manifesté sa volonté d'aliéner son
bien . Dans ce sens . la préemption fera l'économie de bien des
expr')pria :ions . D ' autre part . parce que la réforme proposée,
à supposer que les communes ne suppriment pas le droit de
prée :np :ion . comme ce :a leur est permis . intéresse un million
500 Oltd hectares au lieu d'un million 100 000 environ . Il faut
rappo r ter ce chiffre aux 14 millions d'hectares cc :iverts par
des P .O S . sur les 55 millions d'hectares du territoire national.
Quant au nombre réel de préemptions . il ne dépassera très
probablement pas le millier chaque année.

Plus important encore pour illustrer la préoccupation du
Gouvernement est l'ensemble des garanties offertes- a la fois
renforcées et améliorées, aux propriétaires dont les biens
peuvent être préemptés.

Quel est l'objet du droit de prdemption 7 I1 cet bien précisé
dans _ texte . Nous avons voulu mettre en oeuvre ce droit.
unrtuoment à des fins d'intérêt général . définies précisément.
En ce sens . la nouvelle définition de l'article L-30i se situe
dans la continuité des définitions antérieures de 1962 pour
:es Z . A . D et de 1975 pour les Z . I . F . En même temps, le droit
de délaissement est généralisé, l'utilisation du bien . conformé-
ment aux fins annoncées, est sanctionné par la proposition de
retroceion au propriétaire initial . Un registre est ouvert en
mairie pour permettre e chacun de suivre l'usage successif du
bien préempté : les délais de réponse et de paiement dont
dispose le titulaire du droit sont réduits . La liberté des tran-
saction.; n'est donc perturbée que dans la stricte mesure de
l ' interét général qu ' il y a à aménager un quartier ou une ville.
Enfin. en cas de désaccord sur le prix, la date de référence
pour qualifier le terrain de

	

terrain à bàtir ou de s terrain
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a gricole . est elle de la dernière décision rendant le P .0 . S.
opposable dans le secteur concerné . Il y a donc là une réfé-
rence claire, soumise, avec le P. O . S . . à débat . enquête publique
et procédure d ' élaboration publique.

Enfin, monsieur Galley, permettez-moi de rappeler un certain
nombre de choses . Vous avez dit tout à l'heure que vous avez
relu — je crois que vous avez eu raison — tous les débats
auxquels vous avez participé lorsque vous étiez ministre de
l'équipement . Eh bien ! moi aussi . figurez-vous, je les ai relus
et je regrette que vous soyez allé tout à l'heure un peu loin.
Il semble, en effet, que vous avez oublié un passé pas tellement
lcintain où vous disiez des choses avec lesquelles je suis en
total accord.

A propos du droit de préemption, vous déclariez, le 7 octobre
1975 : e Je suis certain que ce nouveau droit de préemption
de la commune lui permettra de faire l'économie de beaucoup
d'opérations d'expropriation . Mieux vaut qu'une municipalité
ait affaire à des propriétaires désireux de vendre plutôt qu'à
des propriétaires fatalement traumatisés par l ' expropriation . a
Sur ce point, monsieur Galley . je partage votre opinion.

Je ne résiste pas au plaisir de citer une partie de votre
réponse, qui me semble tout à fait pertinente . à M . Foyer : e En
premier lieu, vous estimez qu'une municipalité peut parfaite-
ment déterminer, à l'intérieur de toute la zone urbaine, une
zone d'intervention foncière précise dans laquelle il lui sera
possible de faire ou de ne pas faire jouer son droit de préemp-
tion . C ' est une vue de l'esprit. Si je me reporte à mon expérience
relativement récente de maire, il n'est pas de quartier de Troyes
dans lequel je n'aie été conduit, à un titre ou à un autre, à
intervenir depuis trois années, qu'il s'agisse de la création soit
d'une école maternelle . soit d'une crèche, soit encore d'une can-
tine scolcire ou d'un jardin public . car nous en avons réalisé
de nombreux à l'emplacement d'immeubles en perdition.

Par conséquent, monsieur Foyer, mon expérience qui est
confirmée par celle de mes collègues maires m'amène à penser
que c'est bien sur l'ensemble de la ville que l'on peut saisir les
opportunités . Cela ne signifie pas forcément que ma commune
serait intervenue dans un plus grand nombre de transactions . s

Là aussi, monsieur GalIey, je suis d 'accord.

Enfin, toujours à propos du droit de préemption, vous décla-
riez, au cours du débat d'octobre 1975 : c II est hors de doute
que les communes ne pourront pas préempter sur tout, leurs
possibilités seront rapidement limitées par la capacité contribu-
tive de leurs administrés. s

Ce qui était vrai en 1975 ne l'est-il plus en 1984. tout simple-
ment parce que le Gouvernement a changé ?

J'ai retrouvé deux autres courtes déclarations concernant le
sujet plus crucial que vous avez évoqué tout à l'heure . passant
subrepticement du droit de préemption au droit sacré de
propriété.

Voici ce que vous déclariez au cours de ce même débat : a Le
droit de propriété est déréglé . Les rentes de situation conduisent,
pour certains terrains . à de véritables abus de ce droit et ce
sont la spéculation, la densification et l'anarchie des constructions
que nous connaissons en certains points . Hélas ! presque partout,
c'est la ségrégation de l'habitat.

Oui, monsieur Galley . le 7 octobre 1975 vous aviez raison !
Et je ne résiste pas non plus au plaisir de citer l'un de vos
prédécesseurs au poste que j'occupe aujourd'hui, M . Chalandon . ..

Un député socialiste. Grand spécialiste '

M . le ministre de l'urbanisme et du logement . . . .qui affirmait
en 1970 : Il faut faire la collectivisation des sols, niais ne pas
prononcer le mot.

M . Jean-Pierre Destrade, rapporteur . Très bien'.

M. le ministre de l'urbanisme et du logement . Eh bien ! mon-
sieur Galley, nous ne voulons pas la collectivisation des sols.
Nous ne prononçons pas non plus le mot . Nous voulons simple-
ment le droit de préemption urbain et nous l'avons donc intégré
dans ce texte . Nous estimons que notre projet n 'est pas contraire
à la Constitution et c 'est pourquoi je pense que votre exception
d'irrecevabilité sera, à juste titre, repoussée . (Applaudissements
sur les bancs des socialistes et des communistes .)

M. le président . Je mets aux voix l'exception d'irrecevabilité
soulevée par M. Robert Galley .
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Je suis saisi par le groupe socialiste d une demande de scrutin
public

Le scru : :r va être annonce dans le palais

M. le président . de prie Mmes et MM . les députés de bien vou-
loir re ;a,_ner ' cor place.

Le scrutin est ouvert.

f est n-o.'' .ie a ' sc"urrn

M. le président . Personne ne demande plus à voter ? . ..

Le seret .n est cos.

Von: . :e resuaat du scrutin :

Nombre de votants	 484

Nombre de suffrages exprimés	 483

Mla)er :tc absolue	 242

Pour l'adoption	 155

Centre	 :128

L'Aseenib : s nationale n'a pas adopté.

Suspension et reprise de la séance.

M. le président . La séance est suspendue.

iLa

	

sus :mi due à dix-sept heures cinquante-cinq, est
rep- :se . . ,i : .c i :v :, ' lie ires cinq . n

M. le président . La séance est reprise.

Dans ia discuaion générale la parole est à M. Clément,
premier orateur inscrit . pour dix minutes.

M. Pascal Clément. Ce projet ne permettra pas . monsieur
le m :n : . :re . M Galley l'a souligné . un renouveau de l'aménage-
ment . Il s'inscrit dans le droit fil des ordonnances de 1959
et de '.a loi de 1975 . dont vous avez . tirant les leçons de l'expé-
rience . sinip :üie les procédures et ciarifié certaines d ientre
et :es On veut neanmoins se demander ce que vient faire dans
ce texte la partie relative aux H .L.M.

En lisant ce projet . la première réaction n'est pas la surprise.
car on ne vous a pas attendu . monsieur le m i nistre — vous
laves d ' aille-irs reconnu — pour édicter des dérogations au
prinape de la propriété privée . en fonction d ' un intérêt plus
général.

Mais l'aménageur par excellence. c'est-à-dire l'élu local.
l ' homme politique qui sait comment les choses se passent au
niveau d'un département bute sur un problème dès lors que
c ' est votre go .ivernement qui propose ces dispositions.

Moi aussi j'ai relu les débats . et ce que vous disiez en
1975 — jetais da reste d'accord avec vous . La grande diffé-
rence . c'est que . lorsque M . Galley ou M. Chalandon, dont vous
avez cite une phrase à laquelle je ne souscrirai pas, prennent
des mesures de cet ordre . elles constituent . certes . des entorses
au principe de la propriété privée . mais oit ne peut en aucun
cas considérer que c'est du socialisme . Tandis que, de même
que 'e pommier donne des pommes . de même . lorsqu'un gouver-
nement socialiste propose de telles dispositions . il fait du socia-
lisrre : la différence est fondamentale«Rires et exclamations
sur 'e ue bines des socialistes et des coin üuniote : .)

M. Jacques Badet . C'est génial : Incroyable ! Ça vole de plus
eu p:us bas

M . Pascal Clément . Votre texte . monsieur Quilès . sera sans

doute .iti' :se par beaucoup de mes anus d'une manière tout à fait
convenable . Il nripose en effet sur de nombreux points des sim-
plifications de procédure Ainsi . mon collègue et ami Jean
Rigaud . qui dirige une communauté urbaine . soulignera certai-
nement les apports de ce projet a la législation actuelle . apports
permettant a l'aménageur de réaliser plus vite l'intérêt public
qu'il estime devoir défendre.

Mais quand on se souvient de ce que disait M . Pisani en 1976
sur l'u :banisme et l'utopie . ..

M . Jean-Pierre Worms, rapporteur pour avis . Selon vous, il
faudrait deux droits : un pour les socialistes et l'autre pour
vous !

M . Pascal Clément . Tout est une question d'application .

SEANCE DU 21 JUIN 1984

Lorsqu'on se rappelle que M . Pisani réclamait un office
foncier intercommunal afin de racheter tous les terrains et que
M. Dubedout . ainsi que l'a souligné M . Robert Galley, réclamait,
lors de la discussion de la loi de 1975 . grosso modo la même
chose, on ne peut pas se contenter d'une lecture uniquement
technique de votre texte . Je le répète, la différence entre cette
loi et celles qui l'ont précédée, même si elle leur est apparentée
sur le plan technique . c ' est que vous, vous ne pourrez jamais
faire que du socialisme . puisque vous êtes socialiste.

M. Maurice Adevah-Poeuf. Et vous . vous faites quoi ?

M . Pascal Clément . Sur deux points, en effet, une • lecture a
— pour employer une terminologie à la mode dans votre
parti — de votre texte, la mienne, ne laisse pas de m'inquiéter.

En ce qui concerne le droit de préemption, vous intervertissez
le principe et la déro gation . Du temps de M . Galley et de ses
prédécesseurs, le principe était sauvegardé niais des dérogations
étaient accordées dans l'intérêt général . Aujourd'hui, l'exception
devient la règle et la dérogation le principe.

Et c'est là que je vous dis . monsieur Quilès :

	

Vous faites
du socialisme En dépit de ses aspects techniques souvent
satisfaisants. la philosophie sous-jacente à ce texte, son inspira-
tion profonde et fondamentale sont essentiellement socialistes.

M. Dominique Frelaut, rapporteur pour avis . Et alors?

M. Jacques Badet. Elle en vaut bien une autre !

M. Pascal Clément. Ce n'est pas vous faire insulte que de vous
dire cela. monsieur le ministre, puisque vous vous réclamez tous
les jours du socialisme.

Cela vous explique, messieurs, pourquoi, sur d'autres bancs,
on redoute l'application que vous pourrez faire de cette loi !

Outre les Z .A .D., les Z .I .F . et le droit d'expropriation, qui
existaient auparavant, la loi de 1975 avait créé cette autre déro-
gation au principe de propriété qu'est la préemption . mais le
législateur l'avait cernée avec précision et . si mes souvenirs sont
bons, quatre critères étaient nécessaires pour son application.
Aujourd'hui que cette dérogation devient la règle, on peut se
demander comment sera appliquée la loi : de façon libérale ou
de façon socialiste ?

M . le ministre de l'urbanisme et du logement . Monsieur Clé-
ment, me permettez-vous de vous interrompre?

M . Pascal Clément . Je vous en prie.

M. le président . La parole est à M . le ministre de l'urbanisme
et du logement . avec l'autorisation de 1 orateur.

M. le ministre de l'urbanisme et du logement . Monsieur Clé-
ment . or ; ne peut pas dire n ' importe quoi . y compris à l ' Assem-
blée nationale . Il n'y a pas deux droits, un pour les élus de
gauche et l'autre pour les élus de droite . Pas plus aujourd'hui
que sous les précédents gouvernements . Dois-je vous rappeler
que c ' est un gouvernement de gauche qui a permis d ' instituer
la décentralisation dans notre pays afin que les responsabilités
dont vous parlez soient exercées non pas par l ' Etat central niais
par les élus?

Vous pouvez continuer sur ce thème mais je tenais à manifes-
ter ma désapprobation totale des propos que vous avez tenus.
(Applaudissements sur les bancs des socialistes et des commu-
nistes .)

M . Pascal Clément . Eh bien . j'aimerais que vous fassiez part
de votre désapprobation totale à votre ami M . Laignel, selon
lequel il y avait deux droits, celui des majoritaires et celui
des minoritaires.

M . Henri Bayard . Très bien t

M. Pascal Clément . Quant à moi, je n'ai jamais prétendu
qu'il y avait deux droits . J'ai simplement dit qu'il y avait
deux applications posibles de la loi : une ap; lieation socia-
liste et une application libérale . Ce n ' est pas scandaleux, c ' est
la vérité!
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Vous allez disposer d'un arsenal législatif qui . incontes-
tablement . peut être utilisé dans l'intérêt général . et c'est ainsi
que l'utilis eront un certain nombre de maires . mais d'autres
t'utiliseront de manière abusive.

Ainsi . en matière de transactions immobilières . ..

M. Jacques Badet. C'est un peu fort de café!

M. Pascal Clément . . . . nous voyons bien ce qui va se passer.
On peut ima g iner que telle municipalité, plus dynamique que
d'autres . ira vi :e en ce qui concerne la préemption, si les
moyens lui en sont donnes . Certaines villes pourront être
a : .iees p ar :e pouvoir central, par le bites des plans d'aména-
pe :ne n : . et :e marche prive sera ainsi intégralement écarté.

V ., - .< aie rependrez que je vous fais un procès d'intention.
Pr.i :-e : :e, n'aie cous donnez les moyens législatifs de réaliser
de :e : :es oi,, e :acons tandis que . du temps de M. Galley et
de ses p :edecesse'.irs . il n'etait pas pass ible de généraliser le
doc :, de peeempaon . C ' est là la grande différence.

Je prendrai un exemple à l'étranger . Aux Pays'Bas . cette
ques, :on , etc . on g uement débattue et un certain nombre
d'eius on : adepte des mesures relativement pro .hes de celles
qui neus son : proposées aujuord'hui . Mais — et ce mais s est
f',nden :cntai — ils n'ont jamais bénéficié du droit de préemp-
tion Depuis quelques annees . les communes ont reçu l'exclusi-
vité de i'amenagement urbain et se substituent de plus en plus
aux initiatives indniduelles . C'est ce que nous souhaitons, me
re p endrez .ous J'y reviendrai.

J'en viens maintenant ii l'augmentation des charges finan-
cières . Vous n"._^oyez pas monsieur le ministre, que vous
succédez à un ministre qui a donn :'s son nom à une loi dont,
au-dela des effets juridiques . les effets psychologiques, et je
pèse mes mots ont été catastrophiques . Vous ne pouvez donc
pas prendre des mesures en faisant fi des précédentes.

Si, comme disait Richelieu, la politique est l'art du possible,
croyez-vous qu'il était souhaitable d'accroitre encore les charges
financières, ce qui engendrera une plus grand paralysie de
:Initiative en matière de construction, qu'il s'agisse de l'ini-
tiative individuelle ou de celle des promoteurs?

Dans cette affaire, généraliser la taxe locale d'équipement
pourrait étre à la limite possible, mais à la condition de ne pas
l impoi er par principe et par socialisme aux promoteurs.

Je la ,era_ donc une idée . Il me semble souhaitable que,
dans les zones à urbaniser déjà totalement équipées par la
commune . où la •:oirre et les réseaux divers ont été installés
aux frai du contribuable, ce soit le vendeur du terrain et
non pas le promoteur qui supporte la taxe locale d ' équipement.
En revanche . en zone N. A , d'urbanisation future . ce serait
le promoteur qui l ' acquitterait.

Mais celui-ci ne doit pas systématiquement la supporter.
Sinon . nous verrons, comme aux Pays-Bas, les communes se
substituer à l'initiative privée et . au lieu d'aboutir à une baisse
du coût du foncier, les terrains des centres villes deviendront
encore plus coûteux . On verra également des maires tentés
de se substituer aux marchands de biens, achetant à coups de
subventions de l'Etat et de leurs contribuables des terrains à
prix réduit, puis les revendant avec une marge maximale afin
de pouvoir nourrir leur politique future de préemption.

Il y a là incontestablement un grand danger . Il faudrait,
monsieur le ministre, que, tout en gardant votre souci de
simplification administrative — vous n ' avez pas eu tort à la
lumière de l'expérience des neufs années qui se sont écoulées
depuis la loi de 1975 — vous réfléchissiez à ce qui vicie fonda-
mentalement votre texte.

D'abord, vous ne faites jamais, et par principe, confiance
aux propriétaires privés . Par définition . c'est la collectivité
qui est vertueuse et c'est le propriétaire privé qui est impie.

Or il ne faudrait pas considérer que l'expropriation ou le droit
de préemption doivent toujour s se substituer à la négociation.
La régie c'est la négociation . les dérogations au principe du
droit de propriété devant rester l'exception : ces dérogations . je
le reconnais . ne vous ont pas attendu, monsieur le ministre,
pour exister.

Deuxièmement . il ne faut pas ériger une exception en prin-
cipe . Votre projet lai--e une telle marge de manœuvre, une
telle latitude . que certains élus terent plus de i'idéologie que
de l'urbanisme.

M . Jacques Badet . Vous l'avez déjà dit

M. Pascal Clément . Cela soulève dans les rangs de l'opposition,
et en particulier au sein du groupe Union pour la démocratie
française, les pires craintes . Nous serons donc obligés, bien que
certains articles nous donnent satisfaction, de ne pas vous don-
ner notre accord pour l'ensemble de ce projet . car il est frappé
du vice rédhibitoire de socialisme, qui vient d'être massivement
rejeté par les Français! (Applaudissements sur les bancs de
l'union polir la démocratie f"ançatse et du rassemblement pour
!a République . — Rires et interruptions sur les bancs des socia-
listes et des communistes .)

M . Job Durup :. Vice extraordinaire!

M . le président . La parole est à M. Durornéa, pour quinze
minutes.

M. André Duroméa- Monsieur le ministre, nues chers col-
lègues, mon collègue Paul Chomat vous montrera plus tard
combien notre pays a besoin d ' une autre politique urbaine, d'un
renouveau de l'aménagement . La gauche a commencé à en créer
les conditions avec la décentralisation.

Il vous indiquera également comment nous agissons de notre
côté en faveur de choix sociaux conséquents, persévérants, englo-
bant les problèmes liés à la vie économique, culturelle et sociale
de nos cités, et respectant leur autonomie, moteur de l'initiative
urbaine.

Pour ma part, j'aborderai plus directement ce projet, qui s'ins-
crit dans la politique de décentralisation . décides en 1981 par le
Gouvernement de la gauche : à ce titre, nous le considérons
comme positif.

Dans sa démarche, ce texte tend à une certa i ne simplification
des procédures d'aménagement afin de progresser vers une meil-
leure maitrise de l'urbanisme par les communes.

Mais . ainsi que l'indique l'exposé des motifs, c cette réforme
ne prendra cependant son plein effet que si les communes ont
également la possibilité de mettre en oeuvre leur plan d'occupa-
tion des sols s.

C'est un texte qui a l'ambition de libérer l'Initiative locale et
de rapprocher les citoyens de l'élaboration et de la mise en
oeuvre des décisions.

Pour notre part . nous sommes tout à fait favorables à la
concertation avec les habitants des quartiers, arec les travail-
leurs des entreprises locales, et avec tous ceux qui, à un titre
ou à un autre, sont intéressés par l'urbanisation.

Trop souvent, dans le passé, l'urbanisation capitaliste a favo-
risé l'insécurité ; la politique suivie pour le logement aboutis-
sait à la formation de cités de c la mal vie s.

Mais on ne peut concevoir un renouveau de l'aménagement
urbain sans parler du chômage qui frappe durement un grand
nombre de nos concitoyens.

Aussi certaines dimensions me semblent-elles absentes de ce
texte.

Ainsi, l'intégration des activités économiques dans une concep-
tion nouvelle de l'urbanisme est une grande préoccupation des
élus locaux.

L'aménagement d'une ville ne saurait se réduire à la seule
dimension -- même si cette dimension est nécessaire, essen-
tielle — de l'habitat et des habitants, comme acteurs urbains.

L'intégration des activités d, production et des activités
économiques dans le tissu urbain conditionne pour une part
essentielle l'avenir de nos cités . Les hommes qui sont les
acteurs de la vie économique, travailleur s, artisans ou commer-
çant,, jouent un rôle fondamental dans l'équilibre et le façonne-
ment social des cités . Leur vile, qui n'a jamais été reconnu par
la droite, devrait trouver aujourd'hui une légitimité indispen-
sable pour mener et réussir une nouvelle politique urbaine.

A ce titre, il est d'autant plus nécessaire d'affirmer et d'orga-
niser la concertation avec les acteurs de la vie urbaine. Or,
si cette question est évoquée dans le préambule de la loi,
elle est seulement évoquée . On incite à la concertation, niais
on ne donne pas les outils indispensables pour la mener à bien,

irisi, l'absence de démocratie — le texte la prévoit — n'est,
en aucun cas . sanctionnée : de méme, aucune modalité minimale
de la concertation avec les habitants n'est définie Aussi propo-
sons-nous qu'un décret en Conseil d'Etat la détermine .
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Nous aurions souhaite une réforme de l'urbanisme qui tienne
plus :argement compte des dimensions fondamentales de l'éco-
nom :e e : de la démocratie locales . ainsi que des problèmes
de finan,e :nent de l'urbanisme.

Ce :a dit . ms :re groupe souhaite enrichir et améliorer le contenu
de ce projet.

Pour deve :opper un renouveau de l'aménagement . il faut don-
ner aux asteurs principaux . notamment aux collectivités locales,
les ou : : :s nécessaires pour faire barrage à la spéculation, qui
frappe nos vi :ies d'autant plus fort que les instruments d'amé-
nagemen : .ie :a lot de 1t ` n ' ont pas voulu s ' attaquer à ses
racines.

Dans :es municipalités dirigée s par la droite . où n'existe pas
la ve l oute politique de contenir la spéculation, celle-ci s'est
deehainee . modelant le visage des villes et des banlieues, chas-
sa ; es zonant les couches populaires et créant ainsi de
graves déséquilibres de population . de culture . d'emploi et de
vie snsia :c.

Dans cet environnement, le projet fenrnit aux communes cer-
s i :ts :su :uents juridiques et te' :hntq^_es utilisables par ceux

don : :a :o :inte est de lutter contre la spéculation.

il s'a g it donc d'un texte opérationnel qui offre principale-
ment deux moyens d'action : la préemption et l'expropriation.

D'abord . le projet définit un droit de préemption ur bain
unique . peur lequel a été choisie une voie moyenne assortie
de nombreuses derogations.

Ainsi subsisterait une discrimination entre les communes
dotées d'un p '.c,n d ' occupation des sols selon qu'elles comptent
plus ou moins de 10 000 habitants Le conseil municipal pourrait
renforcer ce droit ou. au contraire . le restreindre, voir l'aban-
donner.

Se :on ne .is . serai préférable d'instituer de plein droit un
droit de a :cemption renforcé. sans dérogation, sans discrimina-
lion entre le . C ommunes . dès lors qu'elles se sont dotées d'un
plan d'occupation des sols.

En effet . relies-ci n'étant en aucun cas obligées d'utiliser
e droi- . la possibilité de ne pas préempter existant toujours.

ne rt'us semble pas nécessaire de créer un droit qui risque
,le de ..- : :tir l'exception . et non la règle, notamment . dans les
petites et moyennes entreprises.

Quant au p :obleme important du - délaissement le projet
le prévoit dans tous les cas . ce qui revient à piacer les commu-
ne : dams des situations qui risquent d'être très difficiles, notam-
ment dans le cas de dépôts par plusieurs propriétaires de
déclarations d'intention d'aliéner auxquelles elles ne pourront
faire face financièrement . En conséquence, les communes per-
dront d'.irunt cinq années leur droit de préemption.

Nous aurions souhaité que le délaissement ne s'applique que
dans les zones oit sera instauré un droit de préemption ren-
forcé . ce qui exige une décision de la commune.

Pour ce qui est de l'expropriation . un des articles du projet
pr°vort la possibilité de confier à une société d'économie mixte,
dont plus de la moitié du capital est détenue par une ou
plusieurs personnes publiques, l'acquisition de terrains par la
voie de l'expropriation.

Nous . nous considérons que l'expropriation, prérogative de
puissance publique. ne devrait pas être délégable.

Nous préferons voir cette procédure réservée aux collectivités
locales . voire aux établissements publics . non à des organismes
de droit privé . Je précise bien qu 'il s'agit de l ' expropriation
et non de la préemption.

Pour que les communes puissent mener une politique d'urba-
nisme . il faut leur donner . outre ces deux moyens d'action,
la préemption et l ' expropriation, des moyens financiers qui sont
indispensables.

Or cette question n'est que peu ahordee dans le projet, ce
qui n'est pas sans nous inquiéter, d'autant qu'à compter de l'an
prochain les emprunts contractés par les communes pour consti-
tuer des réserves foncières seront intégrés dans l'enveloppe
globale des prêts accordés par la Caisse des dépôts et consi-
gnation.

A propos du financement de l'urbanisme, je noterai que la
réforme de la taxe locale d'équipement, ainsi que celle du
versement pou :. dépassement du plafond légal de densité, consti-
tuent les points forts de la partie financière du projet .

D'abord . la réforme de la taxe locale d'équipement : ies par-
ticipations pour contributions aux dépenses d'équipement public
sercnt par .out exigibles . Il sera possible de choisir entre la
taxe locale d'équipement et les participations forfaitaires desti-
nées à financer les projets de quartiers nouveaux ou restruc-
turés.

L'assiette de la taxe sera actualisée sur la base de l'indice
du coût de la construction de l'1 . N . S . E . E . et les communes
pourront fixer elles-mêmes le taux jusqu'à 5 p . 100 par supres-
sion de l'exigence d'un arrèté préfectoral.

Les communes pourront accorder aux sociétés d'économie
mixte à capitaux publics majoritaires l'exonération dant béné-
ficaient les H . L . M.

Dans une même région, existent d'importantes disparités de
ressources, notamment par rapport à la taxe locale d'équipe-
ment.

Nous sommes expressément favorables à ce que la taxe locale
d'équipement fasse l'objet d'une péréquation de façon qu'elle
cesse de ne profiter qu'aux communes refusant d'encourager
la construction de logements sociaux.

Aujourd'hui, plus une commune concrétise dans ses choix
d'ur banisme la priorité du logement social, plus elle est ame-
née, en toute logique, à exonérer de tout ou partie de la taxe
locale d'équipement les organismes d'H .L .M.

D'un côté, refus du logement et recettes supplémentaires;
de l'autre, volonté tenace de favoriser le logement social,
nécessitant des investissements considérables, et perte de
recettes.

La péréquation s'impose comme le moyen de donner aux
communes engagées dans un tel effort le moyen de poursuivre
ce qui constitue sans doute l'armature d'un développement
urbain harmonieux et tenant compte de la diversité des
besoins des différentes couches de la population, en particulier
oies plus défavorisées . La péréquation permettrait de corriger
les disparités constatées sur le produit communal de la taxe
locale d'équipement.

Qu'il me soit permis de regretter que rien ne vienne
compenser les pertes de ressources subies par les com-
munes du fait de la loi de finances pour 1983, qui a modifié
le régime du P.L.D. Avant cette modification le versement
pour dépassement du P. L . D . rapportait pour la France entière
666 millions de francs, dont 38 p . 100 pour la seule tille de
Paris . En prenant la décision d'attribuer la totalité des sommes
versées aux communes, les péréquations en faveur du district et
du fonds de compensation de la T . V . A . ont été supprimees.
Cela pénalise un peu plus les communes de banlieue . Nous
aurions souhaité que ce projet prévoie des solutions de
remplacement.

La réfo rme de la T.L.E. et du P.L.D. constitue ia partie
financière du projet : mais les nouvelles dispositions n'épuisent
pas la question, autrement plus vaste, du financement de
l'urbanisme dont il me faut dire quelques mots.

Plusieurs propositions pour améliorer ce financement peuvent
être formulées.

D'abord . il est nécessaire que les prêts bonifiés, procédure
courante pour les entreprises, redeviennent accessibles aux
communes dont les besoins en la matière ne sauraient être
sous-estimés.

Ces prêts permettraient une politique d'acquisition et d'opé-
rations d'aménagement plus hardie, plus en rapport d'une part
avec l'avenir que se forge une commune et d'autre part mieux
à même de répondre aux besoins spécifiques qui s'expriment.

Il convient d'ailleurs de ne pas sous-estimer le rôle d'entraî-
nement et de soutien â l'activité du bâtiment et des travaux
publics . à la défense de l'emploi dans ce secteur, que jouent les
collectivités locales grâce à leur politique d'aménagement . Mieux
répondre aux besoins des communes sur ces points, c 'est une
question d'efficacité économique et sociale.

Ainsi, l'instauration des Codevi a provoqué une ponction sur
les prêts que la Caisse d'épargne accordait précédemment aux
collectivités locales . Il serait normal que les communes, handi-
capées par les effets de l'institution des Codevi, puissent à leur
tour bénéficier de ceux-ci . Cela constituerait un moyen puissant
pour le financement de l'urbanisme à vocation industrielle — si
la solicitation devenait possible

La destination exclusivement industrielle des Codevi est
fréquemment invoquée pour opposer une fin de non-recevoir à
cette demande. Il nous semble au contraire que le développement
industriel qui justifie les Codevi passe par une politique foncière
orientée sur le développement industriel .
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sine socation sociale et reletant de l'interbt général.

1• .,n de cent :are . je nt 'a :•roterai quelque peu sur l'article 27,
qu : .encerne ia maitri : e de l'attribution des lncenients . Certes,
i : n i a pais de lien di r ect acre l'ensemble du projet . Néanmoins,
il s' Lm e'. e .ut p :-ubit•nie essentiel.

En effet . les attributions de lneements dorent prendre en
ce ::pte a la fuis la politique de l'habitat et l ' équilibre social
des 'cilles et des quartiers . donc la necessaire solidarité inter-
comm inaie pour l'accueil ries familles qui rencontrent le plus
des difft, u :te9.

Or . se :en l'asti,'., 27 . les I''gentents constr uits avec le concours
finan'ier c'e l'Etat sont attribues dans des conditions fixées par
deere' en Conseil d'Ela : . decret qui, pour l'essentiel . maintien-
drait les urite'•es art,eis il ' attr' tbutitin.

Or ces ;ritères sont insuffisants . Ils ont permis dans de trop
nombre ise- ailes . en particulier dans celles nu une large part
est fane a :a nu-e en neutre d'une politique sociale de
l'habitat . la formation et la pérennisation de quartiers en dif-
f .c .i '

	

ire rie ghettos.

A ces crteres d'attribution il faut ajouter une autre dimen-
.sie,n : l ' eq :ul ;itre social des villes et des quartiers et des popvla-
tuoets élu : les composent.

Le ni' eau communal est donc essentiel : niais il n'a que la
portion congrue dans l'article 27.

Dés lors qu'une politique locale de l'habitat est définie, après
discussion clans un centile local de l ' habitat . associant tous les
partenaires intéressés, le maire devrait asoir l'initiative des
attributions puai' la moitié au moins des logements sociaux
implantes sir le ternutire cumnnrnal . En nu re . il devrait étre
informé de toutes les attributions sociales réalisées dans sa
c•o :nmume . afin d'equ ;lhrer la cnntpoistion serialti des quartiers
et de faturiser la disersité de population, gage du mieux vitre
dans les cilles.

Nous proposons au-si que le préfet ait un droit d'attribution
variable, ne dépassant pas 10 p . 100• pour la mise en oeuvre
de la solidarité entre les communes .

Cette solidarité passe aussi par la construction d'H .L .M . dans
certaines communes ou l'on refuse la présence de population
modeste.

Dans ce domaine. il est de la responsabilité de l'Etat de
mener une politique incitatrice. par exemple après avis des com-
missions départementales . en attribuant des prèts P . A, P., sous
réserve de l'implantation de logements locatifs sociaux.

Telle es t . brièvement exposée . notre analyse de ce projet.
Nous souhaitons que des améliorations lui soient apportées . Ce
sera l'objet des amendements que nous proposerons . (Applaudis-
sements sur lc's bancs des coouuu nustes et des socialistes .)

M. le président . La parole est à M. Georges Colin, pour dix
minutes . et pour seulement dix minutes . (Sourires .I

M . Georges Colin . J ' espère que je parviendrai à parler moins
longtemps, afin de donner un peu de mon temps de parole
à M. Badet, qui en aura besoin . ( .1' ourcou.r sourires .)

Nous avons un problème urbain délicat à résoudre . Les
années 1950 à 1975 ont vu un développement de la population
urbaine résultant a la fois d'une poussée démographique et
de l'exode rural.

Cette poussée a déterminé une ségrégation fonctionnelle et
sociale de l - espace urbain . Alors que le volume de la population
urbaine va croissant . apparaît un phénomène de rejet de la
ville — laquelle devrait portant étre le lieu de la communication
et de la civilisation -- rejet qui se manifeste par le reflux
clans les secteurs péri-urbains, et des fuites très frequentes en
fin de semaine ou lors des vacances . Nous voyons aussi les
difficultés . les distorsions qui naissent du fait de l'éloignement
entre le lieu de résidence et celui du travail, du service . La
ville . c' est presque le mouvement pe'r'pétuel . Pour répondre
aux besoins, il fallait remédier à un certain nombre de faiblesses,
dont on comprend bien qu'elles ne peuvent toutes trouver
une solution législative . Nous avons incontestablement un urba-
nisme aux procédures centralisées . En définitive, les directions
départementales de l'équipement ont . jusqu'à présent, été les
arbitres essentiels pour l'utilisation du sol . Méme si elles étaient
alors considérées comme tut frein par les maires, elles servaient
aussi d'alibi ou de parapluie.

Maintenant . il est nécessaire. à l'évidence . de tenir compte
de la décentralisation et de poser les problèmes en d'autres
termes . En dépit des inerties — celles du parcellaire, des
équipements et des infrastructures, bien sûr . c'est-à-dire celles
des investissements . mais aussi celle de mentalités — il faut
remédier aux défauts de cet urbanisme des années 1950-1975.
C'est ce qui justifie d'abord la définition de l'aménagement
urbain . et le texte proposé pour l'article L . 300-1 du code de
l'urbanisme constituera, avec les amendements de la commission
qu'ont excellcment exposés les ra p porteurs . un texte mesuré
et équilibré qui apportera des améliorations.

Le pou v oir local, ce n'est pas seulement la conséquence
mécanique de la décentralisation . niais c'est aussi le moyen
d'avoir un véritable urbanisme correspondant aux besoins de
la population . C ' est dire que la commune doit définir ses
objectifs, faire ses choix d'aménagement et d 'équipement des
quartiers en pratiquant la plus grande concertation, et personne,
à mon avis ne peut s ' opposer à rate série d ' articles du projet qui
définissent la procédure et les objectifs.

Les moyens de cette politique sont assurée : la commune
peut préempter, choisir les opérateurs . délivrer les permis de
construire et participer au financement gràce à la taxe locale
d ' équipement et à la participation des constructeurs avec des
procédures simplifiées.

Alors . l'émotion de M . Clément m'a surpris, je 1 avoue . Poussé
jusqu ' au bout . son raisonnement reviendrait à dire qu ' il ne
faut surtout pas que les collectivités locales disposent de
crédits, car elles seraient capables de les utiliser pour socialiser
les sols' Vous vous rendes compte! M . Clément vient de
donner tintes les justifications nécessaires aux difficultés finan-
cieres des collectivités locales !

Il ne peut pas non plus faire le tri entre ceux qui feront une
bonne application de la loi et ceux qui en feront une mau v aise.
C'est tout de mime aux électeurs qu'il appartient de choisir
leurs élus -- et nous savons qu'ils sont toujours bons, puisqu'ils
représentent le peuple! iSouerrres .)

M. Galley a évoqué le droit de préemption . J'ai constaté
comme lui à quelle manipulation on pouv ait se livrer en utili-
sant la peur, en disant : - le texte va aboutir à l'effet inverse de
celui qui est attendu et il y a aura rétention des terrains à
bâtir A .
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Eh men. non ' s procédures prévues dans le texte existent
dejà et !es garanties données aux propriétaires ne seront pas
ne_L_eab!es . La oublicite et la concertation constitueront même
des garanties supplémentaires par rapport à celles qui existent.

Je dirais presque que ce texte t e st trop mesuré . II est vrai
que la France est un pays de 36 OOi communes, que l'autonomie
des communes est un chap t,e sur lequel on cM très sourcilleux.
que le pays compte de s millions de propriétaires — et qu ' être
proprietaire c'est fréquemment le symbole de la liberté . Préci-
semen' . en fiinc:ion de ces deux éléments . je partage assez
lavis de M. Galley selon lequel on pouvait aller plus loin.

En p .irtxuiier . la D .U.P. — la déclaration d'utilité publique —
res:e da ressort de lEtat . Par conséquent . la procédure en
vigueur (a demeurer : la commune saisit le préfet, qui décide
lui-même de nommer un commissaire-enquèteur . Or des blocages
peuvent sur.enir et je pourrais citer de nombreux exemples
dans lesquels les préfets tardent à saisir le commissaire-enquê-
teur et ou . celui-ci saisi . la procédure reste en suspens. .

Ne serait-ii pas bon de prévoir des délais? En l'absence de
réponse . je comprends fort bien que la commune ne fasse pas
la declarauon d'utilité publique : elle serait juge et partie.
Mais ne pourrait-on envisager la désignation d'un commissaire
enquêteur par le tribunal administratif, qui offre toutes garan-
ties?

Si nous exceptons la protection des espaces naturels sen-
sibles . l'aménagement urbain se situe dans le périmètre des
communes ou de leur groupement . Or il existe des espaces
extérieurs nécessaires à cet aménagement et à la vie urbaine.
Je veux parler notamment des champs captants. des zones
d'épandage . des carrières susceptibles d'accueillir des décharges
contrôlées . Chaque fois que l'intérêt général est incontestable,
la commune . en conjuguant éventuellement son action avec
celle du département et grâce à l'extension de la procédure
mise en place pou r la protection des espaces naturels sensibles,
pourrait élargir le champ d'intervention de la D . U .P.

Je sais combien l'autonomie communale est sourcilleuse . En
voici un exempe : pour = boucler , son réseau d'eau, une
commune doit faire construire un château d'eau supplémentaire.
Vous savez que tous les châteaux d'eau doivent étee au même
niveau pour éviter une diffi'renee de pression . En l'occurrence.
ce point d'altitude était de 136 métres . un pouvait bien le trou-
ver . mais dans la commune voisine . Sur cell e-ci . non . Résultat :
une construction de vingt-dx mètres qui défigure le paysage,
et une différence de prix de trois millions de francs!

Bref . si nous restons étroitement enserrés dans les limites
communales . surgissent des blocages qu'il faudra bien lever
pour un bon aménagement urbain . Vous avez d'ailleurs été très
comprehensif . monsieur le ministre, à propos de ces préoccu-
paiions.

Depuis ie début de cette séance, nous avons passé notre temps
à rassurer les propriétaires . Mais plus on tente de rassu r er, plus
on persuade de la réalité du danger . et M . Clément continuera à
faire peur.

Aux termes du texte proposé pour l'article 213-4 du code de
l'urbanisme . = les améliorations ne sont pas présumées revêtir
un caractère spéculatif : On pourrait ajouter qu'il en est de
même pour les équipements d'infrastructures réalisés par le
ou les propriétaires des terrains soumis au droit de préemption.
Cette précaution étant prise, il pourrait être possible de prévoir
une participation des propriétaires des terrains aux dépenses
d'infrastructures . Certes . il faut être prudent . Ce financement.
favorable à la commune . peut poser quelques problèmes dans
le cas d'une certaine mégalomanie qui amènerait à des équi-
pements non directement et non in médiatement utilisables, et
qui pourrait déterminer une participation trop élevée des pro-
priétaires Mais il peut y avoir enquête d'utilité publique, il
peut y avoir droit de délaissement si la charge est trop lourde.

Dans tin autre ordre d'idées, le juge des expropriations, et
tous ceux qui ont une expérience de la gestion communale
le savent . a pour habitude de prendre en compte tant la valeur
du terrain que celle de l'immeuble qui se situe sur ce terrain.
Lorsque des immeubles à usage d'habitation ou d'activité sont
inutilisables, ne pourrait on l'autoriser à déduire de la valeu r
du bien le coût de la démolition :' Ce ne serait qu'une possibilité
— mais nous savons à quel point les juges sont prudents en
matière d'expropriation — qui permettrait de freiner la hausse
du prix du foncier dans nos villes en cas de procédure de
préemption, hausse qui pénalise incontestabler .ent les équipe-
ments d'intérêt public .

Enfin, dans le domaine des friches industrielles — et je
crois que d'autres interviendront sur ce sujet — il faudrait
que la commune puisse intervenir, faculté qu'elle n'a pas
jusqu'à présent puisqu'elle n'est pas informée et qu'il n'y a
pas de déclaration d'intention d'aliéner dans les périodes de
difficultés.

M. le président . Je vous demande de conclure, monsieur
Colin.

M . Georges Colin . D'autres, monsieur le ministre, vous diront
que vous êtes allés trop loin . C'est qu'ils ont peur de votre
texte . Pourtant je viens de faire la démonstration qu'il est
mesuré et équilibré, grâce . en particulier, aux amendements
des commissions . Je suis persuadé qu'il s'agit d'un bon texte
qui recueillera un vote largement majoritaire . (Applaudissements
sur les bancs des socialistes et des communistes .)

M . le président . Vous n'avez rien apporté à M . Badet, mon-
sieur Colin! (Sourires .)

La parole est à Mme Sicard pour dix minutes, et dix minutes
seulement . (Nouveaux sourires .)

Mme Odile Sicard . Monsieur le ministre, personne ne s y est
trompé au cours des consultations, qui sont la règle démocra-
tique que s'impose notre Gouvernement dans l'élaboration des
projets de loi, et notamment pas ceux qui en ont profité pour
le dénigrer en sortant certaines mesures de leur contexte pour
des raisons politiciennes : nous avons affaire, avec ce projet, à
tin texte tout à fait fondamental.

L'aménagement de l'espace . qu'il soit urbain ou naturel,
touche aux conditions de notre vie sociale, aux choix d'une
société qui est en pleine évolution . Il peut favoriser ou non
une valeur essentielle de notre civilisation : le respect des
droits de tous à la qualité de la vie.

Lorsqu'on voyage dans un pays, son urbanisme — au sens
large — la façon dont se sont groupés ses bourgs, ses villages,
dont sont aménagés ses villes, ses espaces naturels, ses commu-
nications sont l'image même de r .n mode de vie . Cette image
traduit l'accent qui est mis sur ms hiérarchies sociales ou . au
contraire, sur le cadre de vie du plus grand nombre, l'harmo-
nisation ou non des secteurs d'activité et des secteu r s d'habi-
tation, la recherche d'un repliement sur la cellule individuelle
et familiale eu l'équilibre entre le nécessaire abri parmi les
siens et la participation aux activités des collectivités, la
multiplicité des échanges, l'ouverture su- l'extérieur et sur
les autres.

Il est intéressant de noter dès cette première approche qu'à
niveau de développement comparable — comme c'est le cas
avec les pays européens qui nous entourent — la façon dont
y ont été traités ces problèmes au xx- siècle y donne une
impression de plus grande harmonisation qu'en France : l'effort
d'aménagement y a été souvent plus précoce et semble donc
avoir mieux évité les écueils que nous connaissons . Nos fau-
bourgs — malheureusement bien nommés — s'étirent intermi-
nablement aux abords des villes, nos banlieues sont uniformes,
nous manquons d'espaces verts, les équipements sont mal
répartis . les accès routiers sont difficiles . Bien qu'on ait entre-
pris de remédier, notamment dans les villes nouvelles, à cette
urbanisation plus galopante que ntaitrisée, l'héritage p st lourd.
Que d'extensions de villes qui se ressemblent au point qu'on
pourrait se croire dans l'une ou dans l'autre indifféremment
et qui n'ont pas d'âme parce qu'elles n'ont pas été pensées
avec leurs habitants !

Il a été dit, tout à l'heure, que la France ayant été si tôt
et si longtemps le plus centralisé des pays européens, ce facteur
n'est sans doute pas étranger à son type d'urbanisation . Cela
peut parailre paradoxal . On pou rrait imaginer que la décen-
tralisation est synonymie d'aménagement trop partiel pour rele-
ver d'une bonne organisation, mais c'est oublier ce que l'on
appelle couramment l'échelle humaine que de raisonner ainsi.

S'il est vrai que l'Etat doit garder la responsabilité de la
protection de ce qui est considéré comme patrimoine national,
sites remarquables . témoignages du passé dans l'architecture des
monuments historiques et des villes anciennes, s'il est vrai que
lEtat doit garder aussi la responsabilité des actions de solidarité
pour traiter les quartiers les plus dégradés, c 'est au contraire
la décentralisation des pouvoirs d'aménagement qui peut le
mieux tenir compte des facteurs locaux, historiques, écono-
miques et sociaux et, comme le précise un amendement de
notre commission à l'article « harmoniser ces divers aspects
d'une politique d'habitat.
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constructeurs doivent faire l'objet d'une clarification.
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nécessiteraient un surcroit de réflexion.
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Cet ensemble de mesures procède effe nctivce, cent de 1a si fallu

	

pas donner aux toilectivites locales les mayens juridiques
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chic pour recueillir auprès des services fiscaux locaux les infor-

	

expruoriation et qui . de ce fait . reste de la compétence du pou-

	

mations sur les valeurs foncières que détient l'administration . Il

	

voir d'Etat On l'a rappelé, il faut le dire a nouveau, puisque

	

s'agit là d'une complication supplémentaire.l ' on essaie d'inquiéter la population avec ce problème.

Il est facile de jouer sur les nets et de partir de ia volonté

	

Bref aucune de ces mesures ne va dans le sens de la simple

reconnue de notre Gouvernement et des formations politiques qui

	

fication ou de la cohérence, et nous le regrettons.

le soutiennent d ' eeuvrer dans l'intérêt général . pour en induire

	

A propos de ce texte, monsieur le ministre, vous avez égale-
avec simplisme un prétendu mépris de l'intérêt privé .

	

tuent parlé de clarification et de meilleure définition des res-
L ' interét gcneral . n'est-ce pas en même temps l'intérêt

	

ponsabilités . .le dois, à cette affirmation, opposer un argument
chacun'.' qui m' apparaît fondamental, en tant que t ice-président de la

communauté ur baine de Lyon niais aussi en tant que porte-parole
de l'ensemble des neuf communautés urbaines de l'Hexagone
qui se sont munies à Brest les 8 et 9 juin.

En effet . à aucun moment . nous ne voyons apparaitre dans le
texte les conipetcnees bien spécifique, qui incombent aux com-
munautés urbaines en matière d ' urbanisme.

Il y est question à plusieurs reprises de l'établissement
public de coopération intercommunale qui, comme chacun le
sait, englobe notamment les districts . les syndicats et les com-
munautés urbaines . mais la spécificité des communautés urbai-
nes en tant qu ' ctablissenienls publics n ' est pas, it notre avis,
suffisamment explicitée . et cela pourrait, à l ' avenir, prcter à
contusion.

de

En effet . le droit de préemption appartient aux communautés
urbaines, comme le prévoit l'article 37 de la lui r P . I .. M . s du
31 décembre 1982 . confirme• par l'article L .211-7 du code de
l'urbanisme . ("esl clair. L'ambiguïté du teste . de votre projet
de loi mérite ( ' rare levée pour éviter d'éventuelles situations
conflictuelles

Par contre . il nous parait intéressait de donner au président
de communauté u rbaine la possibilité de subdéléguer son droit
lorsque la commune le souhaitera.

Deuxième ambiguïté qui peut être source de conflit : le per-
mis rte construire et le lotissement sont de la compétence des
maires de toutes les couiniunes• y compris celles appartenant
aux communauté, urbaines . Or le financement des équipements
primaires, concernant en particulier l'eau, l'assainissement et la
voirie, est à la charge des communautés urbaines . Il risque
d'en résulter un hiatus que les textes devraient lever.

Au cours de l'examen du texte en commission et lors de
votre audition, monsieur le ministre, ce problème a retenu
l'attention de M . le rapporteur . Comme vous l'avez souhaité,
les responsabilités doivent être clairement définies et, dans ce
domaine oit plusieurs textes législatifs se juxtaposent, une cla-
rification est indispensable, comme l'ont souligné les responsa-

Vivre dans une selle . un quartier . tin village, en donnant son
ar, sur son amenateinent --- et . à ce propos . monsieur le mi-
ms'ic . Il nie semble que toutes les communes . petites ou grandes.
on' bt' oie des mêmes droits -- être informé comme cela est
prc . i par la lui par affichage en mairie des décisions prises,
pou•.i, :r ciintroler par cette information que la politique de la
c-,n : :mute ne vise pa s . en contradiction avec la lui . à séparer de
fait !es diffeventes couches de la population, suivant des critères
dr fortune, de. fr,nction sociale . d'àge ou de couleur de peau,
iris! , lise un n ;ic• ;~x vivre ensemble : c ' est un droit individuel.
respectable . que nous respectons et qui doit l'ire ouvert à tous.

~f GaJt'' nous a rappelé l'égalité des cittvens devant la loi.
i .e renouveau de i ' aniénase lient . rapproché des habitants . doit
permettre .in peu plus d'i'galité dans le droit à la qualité de
la vie

Plus rie souplesse dans l'aménagement . c'est plus de liberté,
dans le dartre d ' une politique définie plus démocratiquement.
C 'est pourquoi c ' est tin bon projet que nous allons voter . ( .Applun-

1! .<`c',,o'I!?J •srrr 'es ?men, des socia l istes .)

M . le président. La parole est à \i . Rigaud . pour dix minutes.

M . Jean Rigaud . Monsieur le président, monsieur le ministre,
mes chers collègues . nous voici donc . avec ce projet de bd . à la
seconde étape du processus de décentralisation de l ' urbanisme.
Apre ; que la loi du 7 janvier 1983 a c•onsecrc la décentralisation
de l'urbanisme réglementaire concernant les documents d'urba-
nisme et les permis de construire . vous nous présentez aujour-
d'hui . monsieur le ministre, le projet de décentralisation relatif
à l 'urbanisme nperatiunncl.

Vous avez souhaité . par ce projet, favoriser une nouvelle
démarche, consistant entre autres à développer la notion de

quartier t . concept bien défini dans l'espace et dans le temps.
Il nous faut en effet éviter cette urbanisation diffuse dont les
conunes soucieuses d'un urbanisme de qualité ont trop souvent
souffert .
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i,m .tuies urbaines . Le texte
d,' : : .i :'• -

	

c• '. :' e .eiie :sure d .tns ce sens, et l'amcn .lement
ci . : .i ,-i : :n : .,t,'n rela' .f a ia curt'-erlatiott ne saurait a suaire.
i :-t dan : :'ensenth,e des art :eles qu ' Il contient de preciser
:es re-p,'nsabatte_ que la loi a conferee ., aux communautés
tir' -, . :tes en ce L10 :11,11 Cté

.1 - ,„ ers à : ' article 16, qui traite de la protection des occu-
pants Le rejet .ystennauque des amendements que j ' avais
tisaiiiii,ses peur simp :tfler la tàehe des coilectivites tout en res-
pe .'an: es d:o .ts des occupants nie conduit formuler de
sc•leases reserves sur l ' npportunite de cet article . En effet,
: .i :ca :_ame des trots procédures issues de l ' ordonnance du
23 oc'o!ire 1958 sur : ' expropriation . de ta loi de 1948 et de la

Q,ii i . t de 1982 ne favorisera pas l'information des occu-
p'sn-s qa, ne saurons pas clairement de quelles dispositions

reievent

	

1 . imhrog!to juridique résultant de l ' application
`r .t tanee de plusieurs procédur es risque de jouer au desavan-

taae

	

car Ils ne connaitront pas clairement leurs
, . .

	

e niai

	

re.

De pile s . à 'a lecture du texte proposé pour les articles
1 . 3141 à 1 . 314-9 du code de l ' urbanisme, on s'aperçoit que
:es c i . :ecti . :tes puiiliqucs, qui agissent dans l ' intérêt général,
d .-'. r ru faire application de l' ordonnance de 1958 sur l ' expro-
p-a' : •n et en concilier !es dispo'iiier, avec celles des deux
le s oie 1948 el de 1982 sur la protection .'. ., locataire : . lies
op . -rani les d'anten .ig''ment dirigées pin' les collectivités publi-
q . :rs . .ib, :ont ainsi :'ensemble de ces contraintes . alors qu ' une

. , .' :i menee par une personne le droit pr .ve ne sera pas
ur,,- .vert' soumise aux mémos obligations en cette matière- puis-
{ . ,

	

'd nota^sec de 1958 ne lui sent pas appli,' .tbic.

Dans un soue,

	

I uniLcat .on et surtout de simplification
eiiiuiirn .e

	

:esprit .lu projet, il y aurait lieu de n ' appliquer
q :,e

	

r i lin, :,ce de 1958 . .ivre peut li tre quelques dispositions
p r cu : .é :'e . c n ,ncern,,lit le m .nntien en place de certains ocett-
p,n's n i .in, te- oper-ttsons ou

	

travaux ne nécessitent pas
e'	 on :mie :at'.e des iue .it .iires . En outre . cette procédure

pe r -ne"ras ; a tous . cellecr-c nie s et personnes de droit privé, de
cen : . .u :re leur ,irait à lute indenunito, et pour la collectivité . les
d t e r : :ses à en ; .t_ev

l .e con t :•ntieux ne à l'occasi o n de l ' application de cette union-
revurev :c nt au jase de l ' exprnprialiin . gavant de l 'application

de, trots des personnes privees contré les adn,iniatrations en
nlattere d ' appropriati n des sols par les collectivités publique :.

La culiectivité publique . ne pouvant intervenir sur l'eiSsei able
du liatrunnine bati . doit se suntentc•r d ' uperalions bien deternii-
necs connues du publie et . par conség,ii'nt . des occupants . De
plis . ce : operations don-ent poursuivre un but d ' inléret général
cictini a ' aritcl'' L . 309 . 1 propose par le projet . Enfin- cette
:n'ercenuon ne peut porter que sur des immeubles anciens
vetostes et souvent insalubres . Dan : ces conditions . on voit mal
cennnent e maintien en place des occupants serait possible,
ce qui revient a dire qu ' il y au r a suit des actions de relogement.
sun des indemnisations.

Ces action : d'acconipagnenient du projet d'alné na'entent auront
s'-tvent fait l ' objet d ' une enquête d ' utilité publique et bien
souvent d'une etude d'impact.

Par con,egaent . lorsque la cullec•tivi t é e-t tenue d ' aller à l ' ac-
q ,ai .itu,n des biens, il semblerait plu, opportun et plus efficace
de . ' en tenir a l ' application d ' une >mile législation, en l'occur-
rence l ' ordonnance de 1958 sur l ' exprupriatiun.

M. le président. Veuillez conclure, nuin cher collè g ue.

M . Jean Rigaud . l'i,ur ce qui concerne l ' article 27 . je nie féli-
(ire qie l 'ensemble des cunun .s s :arcs aient etc d ' accord pour

rit i,or en l o i tan le truffier. , alinéa do l ' article L . 441-2 (netter-
lian' :e, a'tnh-i t inn s aetoritaires do logements par le représen-
tant de I'F :Uat Mente aprrs vus explications . ;nonsieur le nuni s tre.

rra, : . . ,ih .ulons que cet article suit revu dan, l ' esprit de la
dr-ueu ttali .a'i in

Quanta la c''necr'atiun avec la populatloui, à laquelle je reste
mori•menient fac rutile . elle precide d ' un état d'esprit et non

de tette, li•tii-latins ires dilfic•iles :i élaborer et Iu!us encore à

,I,p l ugti r t :a lettre De toute tacon . quille que .oit la fonction
elert .ve, ie suffrage univer s el vit la pour sanctiunner aux

i•cit'•ances

Ir c'innai, deux manières de pratique' dans ce domaine . il y a

l ' elu sin• de lui . qui c'n .idere qu 'ayant été élu sur un program-

me. il pmsede le pouvoir pendant cinq :ns, six ans ou plus.
aans avoir rien à demander à personne, oubliant que les choses

1
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et les gens évoluent . Et puis il y a ceux qui estiment que . de
[marner . c .,ntin .rr et permanente . la concertation doit se prati-
quer au quotidien, ,sachant qu ' Un démocratie c ' est l 'avis du plus
grand nombre qui compte et que toute décision doit, au préala-
ble . faire l ' objet de consultations, pour connaitre l ' avis de ceux
qui auront à la subir.

M . Pascal Clément . C'est toute la différence entre les élus de
gauche et les élus de droite!

M . Jean Rigaud . O combien, dans le domaine de l'urbanisme
qui intéresse le cadre de vie au quotidien, cette concertation
doit être permanente et ouverte!

J'espère . monsieur le ministre, que gràce à la concertation
qui vient d 'être conduite sur ce projet par vous-me ue et par
nitre rapporteur. M. Destrade, nos propos auront été entendus
et que la sagesse l 'emportera . tAppinudissemeuts sur les bancs
de l ' union pour hi déniorrnlie (rançaise et du rassemblement
pour la République .)

M . le président. La parole est à M . Adevah-Poeuf, pour dix
minutes.

M . Maurice Adevah-Poeuf . C'est par pure bienséance, mes
chers collègues . que je me garderai de qualifier le vice rédhi-
bitoire dont m'a paru entachée l'intervention de notre collègue
Pascal C'Icment . .le m ' en tiendrai pour ma part au sujet qui
nous occupe : le renouveau de l'aménagement.

Le texte que vous nous proposez, monsieur le ministre, me
semble à la fuis le résultat d'un constat d'échec et l'abou-
tissement d'une démarche.

Constat d ' échec des procédures de l'urbanisme opérationnel
mises en oe uvre dans les années 50 . 60 et même un peu au-delà,
qui ont abouti, qui à des Z . U . P. monstrueuses, des opérations
de rénovation u rbaine dont personne à l ' époque n ' a mesuré
l'irrémédiable dégradation qu'elles pouvaient faire subir au
tissu urbain, qui à un mitage dù au développement anarchique
de zones pavillonnaires, voire de pavillons isolés.

Constat d ' échec que j ' aimerais cependant voir nuancer par
un minirnunl d'humilité dans la mesure où ceux qui ont conçu
et mis en oeuvre ces procédures étaient d' aussi bonne conscience
que nous le sommes aujourd'hui et portaient en général sur
l'action de la génération précédente un jugement aussi sévère
que celui que nous portons sur la leur . clans la mesure . par consé-
quent . où nous ne sommes pas à l ' abri . d 'ici à trente ans, d'un
jugement tout aussi rigoureux sur not re propre entreprisse. Un
peu d'humilité ne nous messiérai' donc pas.

Quant à la démarche que vos services ont adoptée, monsieur
le ntinlatre, elle nie parait tout à fait intéressante . En vue de
relancer l'urbanisme opérationnel, une t rès large consultation
a été engagée en juillet 1982, à laquelle la plupart des profes-
sionnels ont participé de plein gré et de bon coeur . Cette
démarche a débouclé sur un projet qui, avant de porter le nom
de .. renouveau de l'aménagement s 'est intitulé - projet de
quartier . Sans entrer dans le détail du texte . je me bornerai
à présenter trois remarques générales et quelques observations
techniques.

Ma première remarque générale portera sur les sociétés
d'économie mixte . Il me semble d'abord que la référence faite,
à l'article 1 . aux sociétés d'économie mixte locales meconnait
le régime juridique défini par la loi du 7 juillet 1983. Un
amendement de la commission a ternis tin peu d 'ordre à cet
égard . Sans élire fondamentale, cette question est importante
car . bien que le Gouvernement ait proposé et le Parlement
décidé de fixer un certain régime juridique pour l'ensemble
des sociétés d ' économie mixte locales, il ne semble pas qu ' il
leur ait été fait obligation . clans le texte, de mettre en confor-
mité leur capital en as s urant une participation majoritaire
aux collectivités locales . Bien sûr . cela ne résulte pas de ma
propre volonté, nuis on ne saurait revenir su' tin régime juri-
dique légalement défini.

Il conviendrait aussi . dans plusieurs autres articles . de omettre

à parité les .sociétés d'économie mixte locales, telles que défi-
nies par la loi du 7 juillet 1983 . avec les organismes If . L . M.
C ' est une constante de votre guuvernc'nu'nt, monsieur le minis-
tre . et je ne duale pas que nous y abuulirnns, nulamment en
ce qui concerne la non-soumission au droit de préemption ou
la faculté olferte aux runseils généraux de Itou exonérer de la
taxe départementale sur les espaces natur els sensihtes.

Ma seconde reniat•que perte sun' le problème du financement
qui a préoccupé nombre de ceux qui m 'ont précédé à cette
tribune . Aucune référence a un financement d ' Lta' dams votre
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projet ' Certess, le fonds social urbain représente une avancée
importante . car Il permettra de maintenir un certain nombre
de credi :s pour des operatiens à caractere pilote dans des quar-
tiers ou dans des villes qui le méritent . Mais pour ma part,
j ' a .frafs aime voir figurer . au moins dans l'expre:é des motifs,
le rappel que l'aménagement urbain . l'urbanisme opérationnel,
es : mite priori ., bui g ct :ure de l'Etat.

J'a : :reis souhaité aussi qu'un des éléments qui avaient fait
!'ebie : dan assez lange consensus des professionnels au moment
de :a co : :seitetion se retrouve dans le texte du projet . Or je
n'y .0 t'a aucune trace des perimètres de participation définis
p ar :es ce :, :ta p es . Je le regrette . Ils auraient permis aux
e,eneniiiee — s ie leur permettront peut-être si . d'ici au vote
de ..° :r :t :f du proie : de :o `.. la ri-flexion a suffisamment avancé —
de ier :air des per :métres à l 'intérieur desquels une redevance
d'eginpeu :ent perçue par les proprietaires aurait pu être créée
pou_ tn : : :cer :es depensee d'infrastructure . Cette disposition,
s : :n : : .lire à ce : :e que M C :ement a proposée tout à l'heure,
ec : :eraa de :aire porter toute !a charge sur les constructeurs.
I : eon,ie :dra :t de saisir cette op portunité pour faire avancer
:es financements neu,eaux dans un sens intéressant et pour
mettre un erme, au moins partiel . à certaines situations de
retentie :1 fi'neit' :' t'.

Je cite :c protdéme car il me parait important . Si l ' oppor-
tan : :e n'etait pas saisie pendant cette lecture ou la suivante
ce sera : dommage.

\la tt ..s : rie remarque concerne un problème sur lequel d 'au-
tres oeatetirs se sont exprimes en adoptant des positions quel-
que peu .i .fferentes de !a mienne . Je n'aurais en effet pas été
cheque que !a decentraiis :tion soit conduite à son terme, pour
ce qui concerne la proceuure de déclaration- d'utilité publique,
car : : ne nie parait pas iniaderent de décentraliser les procé-
dures de Z . A . C . et d'arrè :cr la décentralisation avec la procé-
dure qu . est liée. celle de la déclaration d'utilité publique.
Si ee' :e procédure n ' était pas décentralisée . nous risquerions
d'a'; :r .ics conflits — car Il n'y a que des cas (l'espèce —
entre la p rocedure de Z . A . C . qui est décentralisée à l'échelon
communal et ce qui demeurera do la compétence de l'Etat en
maliere de dec '.aration d ' utilité publique . cela pour rait rendre,
dans un certain nombre de circonstances, sans effet la totalité du
titre III de ce projet de lui . cc qui serait dommage.

Cela risquerait également d 'empêcher, dans la pratique, la
pr'i.-cH:'e conjointe de création (le Z .A.C. et de déclaration
d'a : . : :te publique . qui est actuellement la règle générale, bien
que cela ne figure nulle part . Pourtant, toutes les communes
pratiquent ainsi et il y a simultanéité entre la procédure de
Z A C . et la procédure lie déclaration d'utilité publique . Or . si
lane est décentralisée alors que l'autre reste de la compétence
de : Etat, la simultanéité ne pourra plus jouer dans certaines
c .renn s ten :es.

J, tiens, à propos de cette truisiéme remarque d ' ordre
gémies : . à vous poeer une question . monsieur le ministre, car
votre projet de lut n'y répond pas : y aura-t-il deux phases
sueceseit es comme aetuel!e,nent -- création de Z . A . C ., réali-
sation de Z A . C . — ou ces deux phases seront elles fondues
en une veule et mente pha s e ? J ' aimerais que vous me répon-
J :cz sur ce point.

Ces quelques remarques générales étant faites, je voudrais
formuler tees rapidement quelques observations techniques,
sans pour autant anticiper sur la discussion des articles.

D 'abord il ne nie parait pas possible d ' inipover aux com-
r: : ;nes un délai de six mois pour régler le prix d'un bien
foncier ou immobilier soumis à droit de préemption aprés
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mise en demeure par le propriétaire, alors qu'il y a des méca-
nismes qu ' elles ne niaitrisent pas, l'établissement d 'actes notarié .,
par exemple . Je crois que ce délai pourrait être porté à un an
sans dommage pour les intéréts des propriétaires et des collec-
tivités locales.

II ne me semble pas possible non plus — ainsi que le prévoit
le texte proposé pour l'article 314-7 du code de l'urbanisme —
de notifier un an à l'avance une offre de relogement . Imposer
un tel délai signifie que l'on devra laisser un logement vacant
pendant un an, ce qui pénalisera soit le propriétaire, soit la
collectivité locale . Un délai de trois mois me parait être un
maximum.

Il n'est pas davantage réaliste d'imposer un relogement
dans les logements régis par la loi de 1948 clans la mesure oh
des logements de ce type sont peu nombreux . L'obligation de
relogement devrait aussi pouvoir être satisfaite dans le cadre de
logements II . L . M . financés par des P . L . A.

En revanche . je crois qu'il faut être plus strict que l'article 16
de votre projet, car il serait préférable d'imposer que le reloge-
ment soit proposé à proximité (le l ' opération et non pas, comme
le prévoit cet article, si possible sur le territoire de la
commune

Enfin, des mesures transitoires pour les Z .A.C. me parais-
sent devoir être prévues de la mérite manière que pou r les
opérations de rénovation ur baine.

En conclusion, monsieu r le ministre, vous me pardonnerez
si, après les rapporteurs pour avis ou au fond qui ont souligné
les aspects positifs du texte, j'ai plutôt insisté sur les zones
d'ombre . Cependant, ce projet nous donne satisfaction car il
va subordonner l'aménagement urbain non pas aux procédures
mais aux objectifs, et simplifier les droits de préemption en
les unifiant, en décentralisant les seules procédures de Z . A . C.
— ce qui n'est déjà pas si mal -- et en organisant la concer-
tation, ce qui évitera le renouvellement d'erreurs commises
autrefois ici ou là.

Nous attendions, monsieur le ministre, ce projet qui, au-delà
de discussions extrémement techniques qui passent mal dans
l ' opinion — je le •omprends — met en jeu un aspect tout
à fait essentiel : le cadre de vie de nos habitants . Nous le
voterons et nous vous remercions de nous l'avoir présenté clans
un délai que personne ne pouvait espérer plus raisonnable.
(Applaudissements sur les bancs des socialistes et des commu-
nistes .)

M. le président . La suite de la discussion est renvoyée à la
prochaine séance .

-3—

ORDRE DU JOUR

M. le président . Ce soir, à vingt et une heur es trente . deuxième
séance publique :

Suite de la discussion du projet de loi n° 2096 pour un
renouveau de l'aménagement (rapport n" 2207 de M . Jean-Pierre
Destrade . au nom de la commission de la production et des
échanges).

La séance est levée.
(La séance est (crée ii dix-neuf heures vingt-cinq .)

Le Directeur da service du compte rendu sténographique
de l'Assemblée nationale,

Louis JEAN .
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Préaumont (de).
Proriol.
Raynal .

Salmon.
Santon!.
Saucier .
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Tranchant.
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Robert

	

Galley
Richard (Lucien).
Rigaud .

Séguin
Seitlinger .

Vivien (Robert-
André).Sur

	

Perception

	

d ' irrecerabilite

	

opposee
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de loi
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Sprauer.
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Wagner.
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Charie.
Charles (Serge(.

Habv

	

René).
Hamel .

Louise).
Narqumn .

Besson (Louis).
Billardon .

Couqueberg.
Darinot .

Mme Gaspard.
German.

Chirac . Hamelin . Noir. Billon

	

(Alain) . Dassonville . Giolitti.

Clément. Mme Harcourt Nungesser. Bladt (Paul) . Défarge . Giovannelli.

Cointat. (Florence d ' . . Ornano (Michel d ' ) . Blisko . Defontaine. Mme Goeuriot.

Corréze . Harcourt Paccou . Bockel IJean•Marie) . Dehoux . Gourmelon.

Couve de Murville. (François d ' ) . Perbet . Bocquet (Alain) . Delanoé . Goux (Christian).

Daillet . Mme Hauteclocque Péricard . Bois. Delehedde . Gonze (Hubert).

Dassault (de) Pernin . Bonnemaison . Delisle . Gonzes (Gérard).

Debré . Hunault . Pe rrut . Bonnet (Alain) . Den vers . G réza rd.

Delatre . Inchauspé. Petit (Camille) . Bonrepaux . Derosier . Guyard.

Delfosse . Julia

	

(Didier) . Peyrefitte . Borel . Deschaux•Beaurne. Haesebroeck.

Deniau . Juventin . Pinte. Boucheron Desgranges . Hage.

Deprez. Kaspereit . Pons . (Charente) . Dessein . Mme Haliml .
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nu :ee

	

:r

	

Haleras .

	

Proveux (Jean).
H .a,e

	

h'. :ber

	

Malvy .

	

Mme Provost (E liane) . S'est abstenu volontairement:
Her Iller

	

Mlar.itais.

	

Queyranne.
M :ne Ho :vath .

	

Marchand .

	

Ravassard. M. Stitn.

Ho'v

	

Nias

	

Roger .

	

1 Raymond.
it,.teen

	

Masse

	

Marius e

	

Renard. N'ont pas pris part au vota :

ll . : ;

	

Massion

	

Marc : .

	

Renault.,et
H .i,-tues

	

Massot.

	

Riei'ard (Alain) . MM.

	

Chasseguet .

	

I
Cascher.

Etases - Mazoin . lieubon . Bas (Pierre) .

	

Cousté .

	

Mine Missoffe

1 : aces

	

Mellick . Riga).
Menga . Rimbault . N ' ont pas pris part au vote:

Mince

	

Ja .q

	

Marie( .

	

Mereleea . Robin.

V' ne

	

)acq . .aine .

	

Meta .s . Rodet . M . Louis Mermaz, président de l ' Assemblée nationale, et M . Sapin,
Metzinger . Roger (Emile) . qui

	

présidait

	

la

	

séance.
J,

	

o, .

	

Michel (Claude' . Roger-Ma churt.
Michel (Henri . Rouquet (René).

ra,.

	

Michel (Jean-Pierre', . Rouquette (Roger).
J .- :n

	

M .tterrand ,GdberU . Rousseau.
J :)-ephe.

	

Mucorur . Sainte Marie. ANALYSE

	

DU

	

SCRUTIN
Montdargent. San marco.
Montergnole. Santa Cruz.

Je .0 dan .

	

Mme Mora Santrot . Groupe socialiste (282) :
Jearne :.

	

Christiane( . Sarre (Georges).
Moreau .Paul). Schiffler. Contre : 280 ;

Ju : :-'n

	

Mortelette . Schreiner . Non-votants :

	

2 :

	

MIM .

	

Mermaz

	

(président

	

de

	

l'Assemblée

	

natio-

K . :, heida . Moulinet . Séries . nale)

	

et

	

Sapin

	

(président

	

de séance).

La o.t te e . Moutoussamy . Sergent.
Laborde . Naticz . Mine Sicard. Groupe R . P . R. (89) :
Lacombe

	

Jean` . Mme Neiertz . Mme Soum.
Lazorce

	

Pierre' . Mme Neveux. Soury Pour : 84;

La'4nel Nues . Mine Sublet . Non-votants :

	

5 :

	

MM .

	

Bas

	

(Pierre),

	

Chasseguet,

	

Coustè,

	

Gascher

Lalo .nie. Natebart . Suchod (Michel). et Mme Missoffe.

Lambert . Odru Sueur.
Lambertln . Oehler. Tabanou . Groupe U . D. F . (62) :
Lareng .Loues) . Olmeta . Taddei . Pour : 62.
Las<ale. Octet . Tavernier.
Laurent

	

(André) . Mme Osselin. Teisseire.
Laurisser gues . Mme Patrat . Testu . Groupe communiste (44) :

La :é :rire . Patriat (François) . Théaudin . Contre : 44.
Le Baill . Pen (Albert) . Tinseau.
Le Coadic . Pénicaut . Tondon. Non-Inscrits (14) :
Mme Lecuir, Perrier. Tourné.
Le Drian . Pesce . Mme Toutain. Pour : 9 : MM . Audinot, Branger, Fontaine, Mme Harcourt (Floc

Le Full . Peuziat . Vacant . rence d ' ), MM . Hunault, Juventin, Royer, Sablé et Sergheraert t
Lefranc . Philibert. Vadepied (Guy). Contre : 4 : MM. Arouin, Malgras, Fidjot et Schiffler.
Le Gars.
Legrand

	

(Joseph) .
Pidjot.
Pierret .

V al rof f.
Vennin . Abstention volontaire : 1 : M. Stirn.

Lejeune

	

(André ; . Pignion. Verdon.
Le Meur. Pinard. Vial-Massat.
Leonetti . Pistre. Vidal (Joseph) . Mises au point au sujet du présent scrutin.
Le Pensec . Planchou . Villette.
Loncle . Poignant. Vivien (Alain).
Lotte . Poperen . V ouillot.
Luta Porelli . Wacheux. MM . Chasseguet, Cousté et Gascher, portés comme e n 'ayant pas

M :,dreile ,Bernard) . Port heault . Wilquin . pris

	

part

	

au

	

vote

	

r,

	

ont

	

fait

	

savoir

	

qu 'ils

	

avaient

	

voulu

	

voter
Marras . Pourchon. Worms . .

	

pour a.
Mai-onnat . P ra t . Zarka . M . Juventin, porté comme ayant

	

voté e

	

pour s, a fait savoir
Malandain . Prouvost (Pierre). ZuccarellL qu'il avait voulu votera contre • .
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